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à aux renouvellements et réclamations QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS-7° AJOUTER 15 FRANCS 
y in À PET RE PT M ÉTÉ PR GRR D ARE. EN RE a . Ps mme 
par | 5 
De, D, 
SESSION DE 1949 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 17° SEANCE 
iblique ; 
le, « 
E ; Ce ? d . ‘ r n L = . 
Séance du Jeudi 24 Février 1949, 
9e | 
zæ 
nptab:- ” constituée au début de la présente ses- ; levant du ministère de la France d'outre- 
SOMMAIRE sion. mer, autres que l'Ind j 
lité...» 4 f — Procès-verbal. I n'y à pas d'opposition 2. 2° De la demande d'avis, transmise pat 
8, — Maintien en fonction de la coramission Il en est ainsi décidé. M. le président de l'Assemblée nationale, 
de la comptabilité, sur Ja proposition de Joi instituant un 
: LE: code du travail pour les territoires fran- 
D9 $ 3 — Renouvellement de commissions, on l'Afi me 1 À nt du n ini tère de la 
| Atnchege. en candiiates 3 France d'outre-mer, présentée par MM. Au- 
$ 4 — Institution d'un code du travail dans les bame, Defferre, Senghor, Audeguil. La- 
territoires d'outre-mer, — Suite de la dis- RENOUVELLEMENT DES COMMISSIONS mine-Guèye, Ninine, Silvandre, Yacin 
cussion de demandes d'avis. iallo, Filv Dabo Sissoko a- 
à > de demandes d'avi Affichage d-s candidatures. Ep Et Dal SISSOR H FER Ould Ba 
4 6 — Proclamation des membres des com- | 2H CL ES mes «a MIpE SOCIAUSIS, 
ï MISSIONS, ® M. le président. L'ordre du Jour appelle | ca 
8. — Règlement de l'ordre du jour. la désignation des membres des dx cum- | 3° De la demande d'avis, { 
missions générales, de la comruission du | M. le président de l'Assemblée nationale, 


nt «1 


dœle à à les f ions np \ . & roposilion de loi port t oran Ê 
PRESIDENCE DE M. BOISDON règlement et des pétitions, et de la com- | sur la proposition de loi porta rganisa 


mission d'instruction. tion du régime du travail dans les tesri- 
(La séance est ouverte à quinze heures Conformément à l'article 24 du règle- | tes de l'Union française, présentée par 
quinze minutes.) ment, les listes de candidats établies | 1 Durand-Reville, « ler de 11 Répn 


| blique ; 


après entente entre les groupes et dépo- | 





1 sées au Secrétariat de l'Assemblée ce jour &o De la demand 4 , 

avant douze heures doivent être affichées | 4 président du conseil des mu sé 
PROCES-VERBAL une heure au moins avant à GCsITHAlLI9Nn sur le projet de loi institnant un code dun 
È des membres des commissions. travail dans les territoires relevant du 
4 M. le président. La séance est ouverte, IL va être procédé à cet affichage. rinistère " la France d’outre mer, autres 
: que l'Iindochine, présenté ga” M, le rui- 
_Le procès-verbal de la séance du mercre- te de la F1 d'onire men: à 

di 23 février 1949 a été affiché, L j 

, ts dore 150 0 Te 59 De la proposition de résolution recti- 

LL n’y à pas d'observation? fiée tendant à inviter l'Acsembl 
Le procès-verbakest adopté INSTITUTION D'UN CODE DU TRAVAIL DANS | "© UNIT à TINITET LAsenpiee Hatioe 
praces- era CSt d 1opi . LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 116 à VO ine 10] instituant Un cod du 


| trava à Madagascar, présentée par MM. 
Lombardo, Coulibalv, Donnat et les mmem- 
| bres du groupe du rassemblement démo- 

| cratique africain ct du gronpe communiste 
et apparentés, conseillers de FUnion fran- 
çaise; 


| 
| 
o Suite de la discussion de demandes d'avis, | 
4% 
MAINTIEN EN FONCTIONS M. le président. L'ordre du jour appeile | 
DE LA COMMISSION LE LA COMPTABILITE | là Suite de la discussion: | 
1° De la demande d'avis, transmise par 
M. le président. La conférence des pré- | M. le ministre de la France d'outre-mer, | 6° De nn p'eposition de 
sidents propose de ne pas renouveler la | sur le décret du 17 octobre 1947, instituant | fiée tendant à inviter l'Assemblie natio- 
commission de comptabilité, qu a été j un code du travail dans les territoires re- |: t 


@ «1 RE + ZT CUS 




















travail dans les territoires de l'Afrique oc- 
frapea l'Af: (18 cqualo- 


cidentale se, le 


toriale francaise, du Togo, du Carmnercurm 
et de la Côte francaise des Somalis, pré- 
sentce par MM. Donnat, Cousioaiv, D 
Ji ) lit Dadet +t les membres du 
groupe du rassemblement démocratique 
af \ et du groupe commrumist2: et ap 
parent conseillers de l’Union fran: 

19 Ph proposition de résolution ten- 
lant à viter l'Assemblée nat onale à 
vot loi instituant un cale dm tra 
vail pour Jes territoires d'outre-mer et I 
te 0 lépenda”t du minis 
tere D \ France d’ tre-mer, liésenlée 
par M. Catrice, Mile Ee Ber, MM. Eorval, 
Jous ulir, Pazac, Sousatte et 1es membres 
d'i # cupe du monvement répahblean pre 
pu'arre, ecnseillérs de l'Union française; 

&° De Ja proposition de résolution ten- 
dant à inviler l’Assemblée nationale 4 vo- 
ter une loi iashtuant up code du t'avaik 


pos les territoires français d'Afrique re- 
evant du ministère de la France d’outre- 
ter, présentée par MM. Darian, Gueye Mo- 
mar Djim, Camprasse, Lapart, Ya Doumbia, 
Soppo Priso, Savary, Mmes Malroux et 
Emilienne Moreau et les membres du 
groupe socialiste S. F. L O. et appareliés, 
conseillers de l'Union française ; 


9° De la proposition de résolution recti- 


fiée tendant à inviter l’Assemblée natio- 
hale à voter nne loi instituant un code du 
travail en Nouvelle-Calédonie et dépendan- 
ces, présentée par MM. Thévenin,, Joan- 
pin, Coulibalv, Donnat et les membres du 
groupe cotmtmunisle et apparentés et du 


rassemblement dé mocratique africain, 


l | } t , n . 
] l'Union française ; 


seliicrs de 


Con 


10° De Ja proposition de résolution rec- 
lifice, tendant à inviter l’Assemblée na- 
tionale à voter une loi instituant un code 
du travail dans les établissements francais 
d'Océame, présentée par MM. Thévenin, 
Joannin, Coulibalr, Ponnat et les membres 
du groupe communiste et apparentés et du 
rassemblement démacratique africain, con 
seillers de l'Union française, (N9s 4, 158. 
159, 260, 16 et 437, 17 et 455, 89, 120, 182, 
et 426, 13 et 458$, année 1948, et n° 12 
année 1919.) 

Pans la discussion des 
souuues parvenus à l'article 113, 
lecture 


articles, nous 
dont je 
donne k 

« Art. 113. — Pendant une période de 
dix-huit mois, à dater de la naissance de 
l'enfant, la mère a droit à des pos pour 


allaitement, 
« La durée totale de ces repos devra 
étre au moins d'uve heure et demie par 


journée de travail. 


« La mère peut, pendant cette mème 
période, quitler son travail sans préavis. 
et sa ivoir de ce fait Payer ubhe 


indenminité de Fuüupiure, ) 


Mile Le Der à déposé un amendement 
tendant à ajouter à l’aticle 113 un qua- 
trième alinéa ainsi libellé : 

« Les dispositions de l'article +12 et du 
présent article sont valables jusqu'à la 
séeurité 


inise en place d'un régime de 

jiala 
SUCIuie, ) 

La parole est à Mile Le Ber pour soute- 
hi son amenuerment, 


Mile Le Ber, J'ai défendu déjà cet smerr 
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: 
awiiner 


Va Vous 
tude. 


M. Begarra, 
n'accepte pas 


Mie Le Ber. 


EH s'agit, dans cet article, de fixer le re- 
pos pour allaitement et il est probable que 
le futur plan de sécurité sociale applicable 
aux territoires d'outre-mer, ne réglera pas 
cette question, puisqu'elle ne Fest d'ail 
leurs pas dans la législation métropolitaine. 


J'ai cherché rap dement dans 
réglementant la sécurité en France, 
il n'y est pas question de repos pour allai- 
tement, mais simpiement d’indemmité en 
cas de maternité. 


rapporteur. commission 


mel merjt déposé 


les textes 


S ciale 


Cette question de repos d'allaitement 
est traitée À l'article 54 b du livre If du 
coude de travail: c'est done une disposi- 
bon générale. 

L'amendement proposé par Mlle Le 'Ber 
aurait ta gortée suivante: le jour où un 
plan de sécurité sociale serait applicable 
aux territoires d'outre-mer, cet article de- 
viendrait cadue, et le repos pour allaite- 
meut ne serait rég'é par aucune disposi- 
t'on législative. 


Mile Le Ber. Je mme rende aux raisons de 
M. le rappurteur et je relire mon atmen- 


dement. ï 


M. le président. L'armendement de Mi 
Le Ber est retiré. 
Personne ne demande la parule 
Je mets aux voix l'article 113. 
L'article F3, nus aux voir, est adopté.) 
M. le président. Je 
l'article 114. 
Art. 114. 


donne lecture de 


Les enfants ne peuvent 
être employts dans aucune entreprise 
même comme apprentis, avant l’âge de 
douze ans révolis 

« Faute d'un document l'attestant exac- 
tement, l'ige est apprécié par l'auiurité 
médicale officielle du lieu. 


| imermbres du groupe 





Les enfants de douze à quatorze ans 
ne peuvent être occupés qu'à des travaux 
lécri rs d'un ‘iractère agricole ou domesti- j 
que. 


« Les jeuues gens de moins de dix-huit 
ans ne peuvent être embauchés pour tra- 
vailler à bord des navires en qualité de 
soutier ou de chauffeur. 


« Au cas où il serait nécessaire d’enmsbau- 
cher un chauffeur ou un soutier dans un 
port où il ne serait pas possible de trunu- 
ver des travailleurs de ceite catégorie Agés 
de dix-huit ans au moins, l’exnbauehage 
de jeunes gens âgés de plus de seize ans 
pourra ètre effectué à la seule condition 
que deux de ces jeunes gens reconnus 
aptes après visite médicale soient emban- 
chés à la place du chauffeur où du sou- 
tier nécessaire. 

« Toutefois, les dispositions du présent 
article ne s'appliquent pas à l'embanehage 
des ieunes eur navires dont Île 
moyen principal de propulsion est autre 
que la vapeur. » 


ul 

Le 
+ 
. 


1 
gens les 


Sur cet article, M. Coulibaly et les 
membres du groupe du rassemblement dé- 
nacratique africain et apparentés et du 
groupe communiste et apparentés ont dé- 


dement hier ; il est donc iuutlie que Je re- posé un ami ndement tendant: 
r 1 11 l'he 
onumence aujourd'hui. : 
és nr 1° A mettre dans le premier ajinéh 
" A n ét } do » 
M. Borrey, président de la commission | A te 1 ëu dt Jouz: 
des faire les, La commission re- | àBS 


oment et le j pporte: . | 


Cnnnnarerpmarnaremeses.res 


Ru 
Ya Doumbia et 1,4 
socialiste S. F, L 6 
et apparentés ont déposé un amendemen: 
tendant à mettre dans le premier 
« quinze ans », au lieu de: « douze 


D'autre part, MM. 


Je vais d’abord mettre en diseussi 
première partie de l'amendement 
M. Coulibaly et Famendement de M. y: 
PDoumbia, portant sur le premier ali 
l'article et visant tous 
limite de travail des enfants, 

La par est à M. 
tenir la premiere parte 


” 
Ierit, 


deux 


les Le 


Coulibaly p 


de son ami 


M. Coulibaiy. \ics chers collègues 
but de mon amendement est de parer 


conséquences de la sco'arité tardive, 


sous-alimentation et de l'abus que 
a fait, jusqu'ici. de l'emploi de la ma 
d'œuvre enfantine dans les terril 


d'outre-mer. 


JFestime que ïe texte proposé 
commission abhoutirait à confier 
fants trop faibles aux employeurs. D'aut 
part, tel qu'il est rédigé, cet article ] 
imettrait de détourner de l'école certa 
enfants qui, pour les raisons que je vi: 
d'indiquer, se trouveraient alors en plen 
période d'étuwies fécondes. 


pal 
1 
des 


Cependant, tont en dépassant Ja limits 
d'âge fixée par la conmmission, je pei 


que celle prop 1Sée par notre collés 
M. Ya Doumbia est excessive en ra 
méme de !a durée actuelle de scola 


lion, et si nous adoptions Fâge de quinze 
ans, nous risquerions d'eniever à des ail 
lescents la possibilité de commencer li 
formation profes<ionnelle dès Ja sortit 
l'école, C'est dans cet esprit que je x 
demande d'adopter mon amendement 
correspond, à mon avis, à un juste 
lieu. (Applaudissements à l'ertrème 9 


che ] 


M. le président, La parole est à M. Va 


Doumbia pour défendre son amendement! 


M. Ya Doumbta. L'amendement que j 
déposé tend à porter de douze à quize 
ans l’âge minimum de travail pour Îles 
jeunes, et cela pour les raisons suivante: 
le jeune garcon africain va le plus so: 
veut à l'école à partir de huit ou neuf 
aps: comme jl Jui faut sept ans pou 
faire ses études primaires élémentaires, 
sort de l'école à quinze ans. J'ai voul 
précisément empêcher les jeunes gens 
darrèter leurs ctudes pour pouvoir tr 
vailler, J'ai donc déposé mon amendemen 
pour éviter aux enfants de douze ar 
d'être travailieurs ou apprentis. J'estinm 
que l’âge de quatorze ans n’est pas su 


fisant pour permettre aux enfants de su 
vre |: conrs normal des études, 

C'est la raison pour laquelle je demand: 
à l'Assemblée d'adopter l'âge de quinze 
ans comme àge limite, 

M. le président de la commission. La 
comruission adopterait plutôt l'amende 
meut de M. Couhbaly. En effet. les que: 
tions d'alimentation ni la scolarité en g°- 


néral, n'entrent pas en cause pour le rm 
ment dans Hi discussion, Je crois qu' 
vaut mieux mettre quatorze ans car k 
jeune: gens, là-bas, à quatorze ans, n’e 
peut-être pas tous terminé leurs étude: 
mais tous sont employés ou, pour la p 
part, en instance de l'être. 
vplique et je me retourne 
autochtones: en Gui 
nle, les trieurs de café ont eut 
ruatorze ans et, du jour 


nous mettrons qminze ans comme âge 


lèrues 
































cmt 


que j 
qua ize 
pour les 
Livant 
lus so: 
ou ne 
ns pou 
taire, 
al vol 
es gels 
voir tr 
udemen: 
\iZe A! 
J'estin 
pas Su 
; de su 


; 
demand: 


y qui 7 


} 


sion. ! : 
‘amernidt 
les que- 
té en £' 
ir le m 
OiS qu 
s car k 
ns, n’o 


s étude: 
ir la ] 


L 























miser: | QU + . 
ASSEMBLEE DE L'UNION FRANSAISE — SEANCE DU 94 
mnt + + 
mite d'emploi, nous aurons beaucoup M. le président. Je riets aux voix le! 
l'en uis dans cette branche, Or, ces St deuxième #elinta de l'article 114, ains 
très important parce que ce sont les jeu- | Libellé par la commission: 
nes qui trient le café, avant huit ans, c'est- Faute d’un document l'attestant 
paire avant la scolarité, et après qua | nt lire est anprécié ar 
em «ge est appr par l'’autor 
0 ins. IL vaut donc mieux nous en |; nié ne en il pal 
Î L ° 1 : ‘ i Ut { NM 1 h 
® pnir à quatorze ans. C’est un juste mi- |” Ne ; + 
Ë Lu el nous nous ral'ions. (Le grasse ulinéa de l'a le 114, mis 
% aux v est adopté.) 
le président. Je vais mettre aux voix , 
ü n 7 amen leme nt de M. Ya PDoumbia . M. le président. NsiCmMe all À AalIrISI 
qui est le plus éloi gné du texte de Îla libelle 
commission. « Les enfants de douze à quatorze aï! 
4 ; : ET HP à And ne peuvent être occupés qu'à des travaux 
Joumbia ma ent-il son ame LE € | | 
Ÿ M Ya Do n bia pti | légers d'un caractère agricole ou domes 
7 don tique n'a plus sa place, étant donné la 
* M. ya Doumbia. Je me rallie à l'avis de | disposition adoptée à l'alinéa 1%, 
- la commission, et je retire mon atmende- La deuxième partie de l'amendement de 
EE mont M. Coulibaly propose la suppression di 
ë cet aline A. 
# di1: ) ay \f la] in! \* . 1 
4 M. le président. Pui ve EE ndement Quel est l'avis de la commis 3 
le M. Ya Doum bia est retiré, je mets aux 
sd ‘la pr emiere partie de l'amendement M. le président de la commission. La 
Dde M. Coulibaly qui propose de substituer commission est d'accord 
« l'âge F va quatorze ans » à « l’âge de : j ju 
do ns » M. le président. Je mels aux OX 
: 7 ‘amendement de M. Coulih alv tenda nt à 
M. Pau caries. on isieur le pre S de nt, Ja suppré . :] n lu tr siéme alit éa de l'ar- 
‘s demande la parole pour une explication | ticle 114. 
J 
de \ L'amendement, Pris au vor, est 
tr : - adopté.) 
M. le président. La parole est à M, Ca- : 
ne M. le président. En conséquence, le (roi 





J'accepte d'autant plus 
volontiers cet amendement que je l'avais 
 moinème proposé en commission, et qu’à 
ment-là la commission s'y était 


… M. Paul Catrice. 


gce n 
Horn 
: Je suis très heureux de constater que la 
commission, par l’organe de son président, 
se rallie à cette idée. 


C'est précisément parce que la commis- 
sion avait refusé mon amendement que 
n avais déposé un autre. 


e 
Ë 


suis très heureux de voir que M. le 
dent de la commission se rallie à 
‘amendement de M. Coulibaly. 


… M. le président de la commission. Mon- 
“sieur le président, vous me permettrez de 
répondre à M. l'abbé Catrice. (Protestations 
à gauche et au centre.) 


M. Cianfarani. Je vous en prie, puisque 
mous cles d'accord, ne prolongeons pas ce 
débat. Il ne me reslerait plus qu'à de- 
bander la parole, et à parler pendant une 
em-heure sur la même question, 





M. le président. Personne demande 


lu: la parole? 


ne 


AD Je mets aux voix la première partie de 

Roucndement de M. Coulibaly qui pro- 
se de substituer « l’âge de quatorze 
is » à « l'âge de douze ans ». 

* (L° amendement, mis aux voir, est adopté 


l'unanimité.) 


0 M. le président. Personne ne demande la 


arolé?….. 


Je mets aux voix le premier alinéa de 
article 114, ainsi modifié : 


« Les enfants ne Le être employés 
aucune entreprise, même comme 


pre Fe avant l'âge de’ qualorze ans ré- 
blu 


Le, 


ns 


. 


A premier alinéa de l'article 11%, ainsi 
Odifié, mis aux voix, est adopté.) 








1 





sième alinéa est supprimée. 


J'ai été saisi d’un amender t présenté 
par M. Catrice, tendant à ai outer à la 
suite du troisième alinéa, qui vient d'être 
supprimé, un alinéa nouveau ainsi 


bellé : 


« Les enfants de moins de quatorze ans, 
habitant dans un rayon rinimum de 
l'école la plus proche, rayon qui sera dé- 
terminé par le chef de la circonscription 
administrative, ne peuvent être employé 
ou travailler dans les entreprises indus 
trielles ou agricoles, publiques ou pri- 
vées, ou dans leurs dépendances, qu'en 
dehors des heures fixées pour l'enseigne- 
ment scolaire, et ce travail, s'il y à heu 
doit être tel qu'il ne puiese nuire à leu 
assiduité à l’école. 

La parole est à M. Catrice 
son amendement. 


M. Paul Catrice. Par le fait même de 
l'adoption de l'amendement de M. Couli- 
baïy, tendant à fixer à quatorze ans la 
limite d'âge pour le travail des enfants, 


mon amendement n'a plus d'ulililé, et je 
le retire. 
M. le président. Dans ces conditions, le 


reste de l'article est inchangé, et je mets 
aux voix les trois derniers alinéas de l'ar- 


ticle 114, dont j'ai déjà donné lecture. 
(Les trois derniers alinéas de l'ar- 
ticle 113, mis aux voir, sont adoptés.) 


M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
ticle 114, dans sa nouvelle rédaction: 

« Art. 114, — Les enfants 
être employés dans aucune 
même comme apprentis, 
quatorze ans révolus. 


ne peuvent 
entreprise, 
avant l'âge de 


« Faute d’un document l'attestant exac- 


tement, l'âge est apprécié par l'autorité 
médicalè oflicielle du lieu. 
Les jeunes gens de moins de dix-huit 


ans ne peuvent être embauchés pour tra- 
vailler à bord des navires en qualité de 
soutier ou de chauffeur, 


| port où il ne serait pas possible de 


FEVRIER 1949 209 
« Au cas où il serait nécessaire d'embaus 
cher un chauffeur ou un soutier dans un 
trouver 





les travailleurs de cette catégorie âgés da 
dix-huit äâns au moins, l’'embauchage de 
Jeur mens âgés de plus de seize ans 
pourra être effectué à la seule condition 
que deux de ces jeunes gens reconnus 
iptes après visite médicale soient eémbaute 
chés à la place du chauffeur ou du soutier 
« Toutefois, les dispositior | t 
irticle ne s'appliquent pas à l'en hate 
les jeunes gens sur les navires dont le 
moyen principal de propulsion « tra 
que la vapeur. » 

Je met X voix | 11 Fee 

I | 11? rec ? voir 
est adomec.) s 

M. le président. Je don li le l'ar- 
{1 lé 
Art. 115. — Même dans ! i ù la 
femme et l'enfant sont employés a 
respect des dispositions légales et régles 
mentaires destinées à les protéger, l'ins- 
pecteur du travail doit, chaque f que | 
demande en est faite par les interessés, 
requérit ee n par un médecin agréé 
des femmes des enfants en vue de véri- 
lier si le trax ail dont lis sont chargés 1 = 
cac pas leu for 
La fen l'enfant ne peux ètre 

maintenus dans un emploi ainsi reconnu 
u-dessus de leur force. IIS doivent autant 
que possible être affectés à un autre em- 
piol nvenable. » 

sur cet arücie, Mme Malroux a déposé 
un ameénuement tendan iu prenuer ali- 
nca, après le membre de phrase, « lins- 
recteur du travail doit, chaque fois que 
la demande en est faite par les intéres- 
sés », à ajouter les mots ou peut, de s4 
propre INItlAUVe,... ». 

La parole est à Mme Malroux pour sous 
tenir son amendement, - 

Mme Malroux. Dans le code métropolitain 


il est prévu que les inspecteurs du travail 


peuvent toujours requérir un examen mé- 
dical de tous les enfants de moins de seize 
ans admis dans les établissements indus- 
triels ou commerciaux, à l'effet de cons- 
later si le travail dont ils mit chargés 
n'ex ie pas leurs forces 

Notre article Le AORARe lispositions 


plus favorables puisqu'il protège à la fois 
la femme et l'enfant et stipule que, s'ils 
ne peuvent être maintenus dans un emploi 


| reconnu au-dessus de leurs forces, ils dai- 
| vent être affectés à un autre emploi con- 
venable. 


| 


| 





Mais, dans le cas où les intéressés n'ose. 
ralent pas eux-mêmes faire une demande 


auprès de l'inspecteur, je pense qu'il serait 
[ [ Ï | 


bon que, de toute façon, celui-ci puisse 
prendre l'initiative de ces: examens 
médicaux; c'est une garantie de plus en 


faveur des intéressés et je vous demande 


de l'inclure dans l’article. 

M. le président. Quel e-t l'avis de la 
comiInission ? 

M. le président de la commission, [x 


est d’ 


Commission 
sident, 


accord, monsieur le pré- 


M. le président, l'ersonne ne dernande 


ius la parole 7. 
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dé 
Je mets aux 
Mme Mailroux. 
L'amendement, 
adopté.) 


l'amendement de 


voiy 


Mis quz voix, es! 


M. le président. Je mots aux voix le 
premier alinéa de l'article 115 modifié par 
l'amendement de Mme Malroux. 


Le premier alinéa ainsi modifié, mas 


aux est adopté.) 

M. le président. Je mels aux voix | 
deuxième alinéa de l'article 115, sur jie- 
quel je n'ai été saisi d'aucun amende- 
nent, 

Æ€ di ème alinéa, mis aux vOir, est 
{ lopte .) 

M. le président. Je mets aux voix l'en- 
semble de l'article 115. 

L'art le 115, ii qurxr tv ix, est adopté \ 


M. le président. 


LHAPITRE IV 


Du epos hebdomadaire. 


« Art, 116, — Le repos hebdomadaire est 
obligatoire, 11 est au minimum de vingt- 
quatre heures consécutives pär semaine. Il 
a lieu en principe le dimanche, Le repos 
est également obligatoire les jours fériés. 

« Un arrêté du chef de territoire, pris 
après avis de la commission consultative du 
travail et avis conforme de l'assemblée re- 
présentalive, détermine les modalités d'ap- 
plication du paragraphe précédent, notarn- 
ment la fixation des jours fériés et les 


conditions dans lesquelles le repos pourra 
être donné par roulement ou collective- 


ment d’autres jours que le dimanche, sus- 
pendu par compensation de fêtes rituelles 
ou locales on réparti, à titre tont à fait 
exceptionne}, eur une période autre que la 


semaine, » 


M. le président, Sur cet artiele, Mlle Le 
Ber à déposé un amendement tendant, au 
deuxième paragraphe, à ajouter, après les 
mots les conditions », les mois: « et 
les professions ». 

La parole est à Mlle Le Ber pour soute- 
nir son amendement, 


Mile Le Ber, Cet amendement à pour 
but de spécifier que ce changement de 
jour de repos ne doit intervenir que dans 


pe Q 


certaines pi 
Î 


ions, 

M. le président de la commission. La 
commission se railis à la proposition de 
Mile Le Ber, mais elle préfère dire « les 
professions et les conditions », c'est-à-dire 
faire une inversion. 

Mile Le Ber, D'accord, 
à M. Barbé. 


M. Raymond Barbé, Jo propose la ré- 
daction suivante: « les professions pour 
lesquelles et les conditions dans lesquel- 
les », Sinon, au point de vue grammati- 
cal, le texte n'est pas correct, 


M. Julien. D'accordi 


M. le président de la commission. la 
Sorbonne apprauvant, la commission ac- 
+plte la nouvelle rédaction. 


te Ja 
M, le président, Je mets aux voix l’amen- 
dement de Mile Le Ber avec la modifica- 
tan proposée par M. Barbé. 
(L'amendement modifié, 


est adopté.) 


M, le président, La parole cst 


mis aux Voir, 





M, le président. Je mets aux voix l'ar- 
ticle 116, qui se trouve maintenant ainsi 
rédigé : 

« Art. 116. — Le repos hebdomadaire est 
obligatoire. Il est au minimum de vingt- 
quatre heures consécutives par Semaine. 
Il a lieu en principe le dimanche. Le repos 
est également obligatoire les jours fériés. 

« Un arrêté du chef de territoire, pris 
après avis de la commission consultative 
du travail et avis conforme de l’assemblée 
représentative, détermine les modalités 
d'application du paragraphe précédent, 
notament la fixation des jours fériés et 
les professions pour honsüiss et les con- 
ditions dans lesquelles le repos pourra 
être donné par roulement ou collective- 
ment d'autres jours que le dimanche, sus- 
pendu par compensation de fètes rituelles 
ou locales ou réparti, à titre tout à fait 
exceptionnel, sur une période antre que 
la Semaine, » 

L'article 116 modifié, mis VOiT, 
est adopté.) 


auz 


M. le président. Je donne lecture de l’ar- 
licle 117: 


CHAPITRE V 
Des congés et transports. 
SECTION [, — Congés payés, 


«AI TER, 
droit au congé 
ployeur : 


« 1° A raison d’un minimum de cu 
jours de congé par mois de service effecti 
s’il bénéficie de l'indemnité d’expatriation 
prévue à l’article 84; , 
« 29° À raison d’un minimum d’un jour 
et demi ouvrables de congé par mois de 
service effectif s'il bénéficie de l’indem- 
nité de dépaysement prévue à l’article 84; 


« 3° À raison d’un minimum d’un jour 
ouvrable de congé par mois de service 
effectif dans les autres cas. 

« Pour le calcul de la durée du congé 
acquis, ne seront pas déduites les absen- 
ces pour accident du travail ou maladie 

rofessionnelle, les périodes de repos des 
emmes en couches prévues à l’article 112 
de la présente loi, ni, dans une limite 
de six mois, les absences pour maladie 
dûment constatée par un médecin agréé. 


« Seront également décomptés, sur les 
bases indiquées ci-dessus, les services effec- 
tués antérieurement et sans congé eor- 
respondant pour le compte du même em- 
pioyeur, dans tous les autres territoires 
que celui où le travailleur est employé 
au moment où il sollicite son congé. 


« Dans une limite de dix jours, ne peu- 
vent être déduites de la durée du congé 
acquis les permissions exceptionnelles qui 
auraient été accordées au travaiileur à 
l'occasion d'événements familiaux tou- 
chant directement son propre foyer. Par 
contre, les congés spéciaux accordés à l’oc- 
casion des fêtes rituelles pourront être 
déduits de la durée du congé acquis, s'ils 
n’ont fait l’objet d’une compensation par 
suppression de jours de repos hebdoma- 
daire, » 


M. le président de la commission. 
Monsieur Je président, la commission est 
d'avis de réserver les articles 117, 118, 
119 et 120, c'est-à-dire toute la seetion 1] 
du chapitre Y. 

En effet, la commission discute encore 
sur les indemnités de dépaysement et 
d'expatriation, et ces articles y font allu- 
sion, 


7. — Le travailleur acquiert 
payé à la charge de l’em- 












M. le président. Je donne le SR. 
articles 118, 119 et 120 que la comm * 
propose de réserver: TU 


« Art. 118, — Le droit ue 
au congé est acquis au travaill 

« 1° Après un an de service eff, 
est originaire du territoire où j! s: 
ployé; 

« 2° Après une 


déterminée : 


« a) Par arrêté du chef de 
territoires, de territoire non groune 
après avis de la commission co 
du travail, pour le travailleur bé: 
de l'indemaité de dépaysement 

« b) Par décret contresigné du : 
de la France d’outre-mer pour !e 
leur bénéficiant de l'indemnité « 
sement et de l'indemnité d'ex} 

« Ce droît au congé peut étre e) 
le travailleur ou imposé par l'empn 
avant l'expiration dudit délai, en vx 1 
maladie dûment constatée par 
ein agréé, rendant 
immédiat en congé. 


lurée de ser F 





nécessaire le 


« En cas de rupture ou d’expira: 
contrat avant que le travailleur ai! 
droit au congé, une indemnite 
d'après les dispositions de l'art 
ci-dessus, doit être accordée en 
congé. 

« En dehors de ces cas, est nu 
nul effet toute convention prévovani 
troi d’une indemnité compensat: 
lieu et place du congé. 

« Les parties peuvent d'un ecmmun 
cord, à l'expiration du terme normal 
venir de retarder la jouissance du 
acquis. La durée totale en est al 
mentée, suivant le cas, de un, un in 
demi ou cinq jours par mois de ex 
effectif supplémentaire, » 

« Art. 119, — Le travailleur est li 
prendre son congé dans le pays 4 
choix. 

« Nonobstant toute convention « 
traire, l'employeur est tenu d’envorea 
congé dans un climat tempéré tout 
vailkeur bénéficiant de l'indemnité !# 
patriation et dont le rapatriement ;2 
pose pour raison de santé, sur avis | 
médecin agréé, » 

& Art, 120. — L'employeur doit ven 
au travailleur, pendant toute la duré 
congé, une allocation qui sera au n 
égale au salaire et indemnités don 
travailleur bénéticiait au moment du Ma 
part en congé. 

« Pour les travailleurs dont le vor 
par la voie normale jusqu'au lieu & 
congé demande plus de deux jour: 
durée du congé est augmentée des à 
de route avec bénéfice de la mên2 1 
cation à charge de l'employeur 

« A défaut de conventions con'r1M 
les délais de route ne peuvent être sis 
rieurs au temps nécessaire au tr. vi 
pour se rendre en congé ns Son 
d'origine et en revenir le cas éci 14 

L'Assemblée est-elle d'accord pour r# 
ver les articles 117, 118, 119 et 12). :$ 
demande de la commission ?.., {1:51 
ment.) 


Il n’y à pas d'opposition 2... 
I! en est ainsi décidé. 
Je donne lecture de l’article 121: 





SU de ES ét 


SucrIOn II. — Voyages et trans| SN 

« Art. 121. — Sont, en tous les cas, à 
charge de l'employeur les frais de v0}4 
du travailleur et de sa famille (fenmts 





our !e 
ité ic 
d’ex! 
étre exis 
r l'em: 





lai, en 
par un 
ire le 


l'expiru 
leur ai! 
nnite 
e l'art 
e el: 


est n 
prévova 
1pensa li 


In commun 
e normal 
ance du 
est al 
un, UN }; 
10is de 


ur est lili 
e pays de! 


nvention 





a d’envoyial 


apéré toùt vi 


ndemnité 
itriement 
, SUF ave 


eur doit vex 
ite la duré 
sera au 

nnités 


dont le von 
qu'au lieu 
deux jours 
ntée des à 


la mêne 1 


loyeur 


ions con!'11 
vent être Si$ 


e au tr. Valle 
ans 
cas ecil 


cord pour r'# 


119 et 120, ô 
On ?.… 


N 


rticle 121: 


et tran:101#8 


ous les cas, À 
frais de vo}4 
mille (femm 


dont 


moment GU 0 


son lé 
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enfants mineurs à Charge) ainsi que 1654 son ancien employeur, ses droits en ma- squelles la procédure de mise en de- 
S rage r ' 
jrais de transport de leurs bagages ss md de voyage et de transport ment: e est obligatoirement appliquée, et 
a 5 ] " * v * M " sont 
« 14° Du lieu de la résidencé habituelle compter à jo ——— uin de deux ans à | les délaïs minima à impartir \iopté.) 
{ 1 ou ae ces ) lu trav: l {1 
lieu d'emploi ; } des ledit employeur +7 Ées  Séann Art. 131. — Lorsqu'il existe des condi- 
« 20 En cas de congé, du lien d'emploi rt. 198 L ; | | tions de travail dangereuses pour la sé- 
lieu de Ja résidence habituelle et vice is to: es ÆS … po ï ons + à ka - { curité on la santé des ps et ron 
: SCHE SCCHIOTI ! peu ent aire o6bstaclé visit s Dal] 1 esentli 1 ou les arrêtées 
ç » —* : 1 i nt 
L 4; : 1 application de la régementation su > s os | prévus à l 1 pré édent, l'insp “teur 
“ 3° En Cas ue changement de résidence Lou itions d'almission et de s jour S du travail peut mettre l'emp! a ares en de- 
escrit par l'entreprise en Cours de | nationaux franrais et étrangers | Meur le remédier aux inconvénients 
otrat de traval;; « Le travailleur a le droit d'exiver le istatés. Les délais d'exécution dé uises 
En cas de départ dans les condi- | Versement en espèces du montant des Der sont fixés après avis äu Co- 
1 - » Le ! 1 \t 
« fixées par les articles 125 et 126 [rais de rapatriement charge de l'em- |" que € il — (4 ) 
1 . 
; ploveur lorsqu'il justifie avoir ver& le - 
Personne nl demande la paroi cautionren ne. prévu par | z ich le président L'ar- 
7 caution | | ra réglementa- . 
Je mets aux voix l’article 121, ion en la maticre, » \do; 2 
TR 121 1 17 LT  S 7 ] , Art 1 ) ke { ar 
L'articie 121, MIS AUX vert, est adopté M. le président, Nous arrivons au ti: | la mise en demeure et au plus tard dans 
L'Assemblée adopte ensuit. dans ta ltre VE intitu À « Hygiène et si LC, — les quunze jours qui suivent la sigrifica- 
mème forme el Sans discussion, les arti- Service médica tion, l'emploveur peut former un recours 
r dont la teneur suit :) I n’y a pas d'opposition à ect intituk suspensif devant le chef du territoire 
De * : 2 Les Celui-ci statue après avis du comité tet 
Art. 122. — La classe de passage et le Il est adopt nique consultatif et fixe éventuellement 
joids des bagages sent déterminés par la j Pire à le nouveau délai d'exécutio 
tion occupée par le travailleur dans  e a EN, AROHEOMONL FTESCRN 
l'entreprise. suivant les stipulati ns du par M1] Le L |» ten lant à ins apres ce SU cet artich M. Ya Doumbhi et les 
{ »* F ' * } ot t 
contrat où de la convention collective ou, | 4! x , gr ie le | mewubres du groupe socialiste et ap paren- 
. : n it LEN 17 1 : t ? 
éfaut, suivant les usages locaux. =. 4à 1 12 ainsi 1 tés cut déposé un am Moment tendant 
Pour le poids des bagages, il sera tem fie: : ue pi ay nes su 
Ÿ ° > - HSAETS, 1 C Lun] nf )Q ‘7 > Lonnoïiiss ’ celui stat es Inots « ali os 
pté dans tous les cas des charge er ES Ye t, ÿ= . ï ; \ À ju. ses gi ge ti Il qi ni 
11 sl (Adopté.) CII ire SON ValuiHes jusqu i J 


Art. 123, — Le travailleur qui 

voie ou de moyens de transports 

us coûteux que ceux normalement adop- 

n'est déifrayé par l'entreprise qu'A 

ncurrence des frais occasi ss par 
ceite voie et ces moyens. 


use 


CasiIONTiCs 


« S'il use d’une voie ou de moyens de 


transport plus économiques, il ne peut 
sure va qu'au remboursement des frais 
vugagés. » — (Adopté.) 

«Art, 124. — Le travailleur qui use 


l'une voie ou de moyens de transports 
luoins rapides que ceux normalement 
«doptés ne peut prétendre de ce fait à des 

er de route plus longs que ceux pré- 
pour la voie et les moyens normaux. 


S'il use d’une voie onu de moyens plus 
rapides, il continue à bénéficier, en plus 
de la durée du congé proprement dit, des 
lélais qui auraient été mécessaires avec 
l'usage de la voie et des movens normale- 
inent adoptés. » — (Adopté. 


« Art. 123. — droit au transport jus- 

qu'au lieu de résidence habituelle, quel 

cm À soit le lieu de son embauchage, le 
illeur qui quitte l'entreprise : 


À l'expiratioh du contrat à durée dé- 
{ertai inée ; 


« En ç<as de contrat à durée indéter- 
luinée, après la durée de service effectif, 
suivant les Cas prévus À l'article 119; 


« En cas d'accident du travail, de mala- 
die qu rolessionnelle ou er ndé mique D! açant 
* intéressé dans l' impossibi Lité de continuer 

's services sur place; 


« En cas de rupture du contrat ainsi que 
contrat à l'essai, du fait de l'employeur 
1 à la Suite d'une faute grave de celui- 
€, » — (Adorté.) 


. « Art, 426. — Lorqne ie contral à durée 
indéterminée est résilié avant la durée dé- 
terminée par l'arucle 14K, suivant le cas, 
pour des causes autres que celles visées à 
l'article précédent où la faute grave du 
travailleur, ke montant des frais de trans- 
port aller et retour incombant à l'em- 
lloyear est proportionnel = temps de 
Scrvice du travailleur, » (Adorpté.) 


« Art, 127. — Le travailleur qui a cessé 
Son service peut faire valoir, auprès de 


du 








egune de sécuril 


parole est à Mlle Le Be 


Mile Le Ber. M meur le nt 


tire mon amendement 
M, le président, L'amendement de MI 
Le Ber étant retiré, je dom lecture & 
l'art ie 120 
TITRE VI 
Hygiene et sécurité. Service médical, 
CHAPITRE 1° 
Hygiene Ci C 


« Art. 129. — Dans chaque groupe di 


: 1 
territoires et dans chaque territoire est 
institué ua comité technique consultatif 
en liaison avec la direction du travail 


pour l'étude des 
l'hygiène et la 


« Un arrêté du chef de 
toires ou du chef de 
du grand conseil ou 
présentative, règte la composition et le 
fonctionnement de ce comité qui devra 
obligatoirement cg grenade un médecin 
inspecteur médical du travail diplômé de 
médecine du travail et assistante so- 
ciale spétialiste questions du 
travail, : 


intéressant 
travailleurs. 


questions 
sécurité des 


groupe de 
territoire, après avis 
de l'asse mblée re- 


une 
dans les 


Personne ne demande la parole ?.. 


129. 


(L'artu le 4129, us aur vOir, est adoplé.) 


Je mets aux voix l'article 


(L'Assemblée adopte ensuite, 
même forme et Sans discussion, 
hicles dont la leneur Suit» 


a Art. 120. — Les cor 
et de sécurité sur le 
réglées par arrêtés du chef de groupe de 
territoires ou de territoire non groupé, 
pris après avis du comité technique con- 
sultatif et avis conforme du grand conseil, 
Ces arrêtés tiennent compte des conditions 
climatiques ct épidémmolegiques iocales et 
tendent à assurer au travailleur l'hygièm 
et une sécurité égales à celles dom bé- 
néficie le travailleur dans la métropole et, 
en particulier, la femme et l'enfant, ils 
précisent celles de leurs prescriptions pour 


dans la 
les ar- 


ditions d'hygiène 
lieu de travail sont 

















D'autre part, un second amendement 
‘instant par M. Chas- 
ajouter au méme endroit 
trois mois », INAIS 
jours qui suivent ». 


La parole est À M. Ya Doumbia pour 


quinze 


soti- 


. L'amendement que j'ai 
déposé tend à limiter le délai di 
suspensif de lemp'oyeur, L'employeur 
peut introduire un recours suspensif, mais 
Parti pré pas là limite de ce 


recoit . 


recours 


M. le président. En réalité, messieurs, 


il me semble que l'amendement de 
M. Chassiot devrait être mis aux voix Île 
premier parce que si je mets immédiate- 


ment aux voix celui de M. Ya Doumhia, 
cela ne m'empêchera évidemment pas de 


mettre encuite aux voix celui de M. Chas- 
siot, qui réduit le délai proposé par M. Ya 
Dournh.n, et qui &L mes AUX voix 


ment de M iot et qu'il ne 
cotui de M. Ya Poumbia 


l imendi 
Soit pas 


pourra L 


M. Chassiot. Nous pourrions en tout cas 
les discuter simultanément. 


M. le président. Je dois mettre aux voix 
les amendements séparément, mais c'est 
par le vôtre que je commenceral. 


La parole est à M. Chassiot, 


M. Chassiot. C'est pour les raisons ex- 
posées par M. Ya Doumhia que nous avons 
déposé notre amenderent Nous e<tiinons 
qu'un délai doit étre fixé; mais il nous 
semble que le délai de trois mois est bean- 
coup trop long; quinze jours doivent suf- 
fire l'genment. 


M. le président, Quel est l'avis de la 
Cormtniesion ? 
M. le rapporteur, La prouitre partie de 


l'article 132 indique: « Dans le délui 1m- 
parti par la mise en demeure et au plus 
lard dans les quinze jours qui suivent la 
signification. » 11 me semble que les deux 
délais de quinze jours se confondre. 
Je vois, dans ce cas, une impossibilité 


nt 
vont 
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M. le président. Permettez-moi, monsieur 
le rapporté Ir, de vous faire ol server que 
la première phrase est ainsi libellée: 

« Dans le délai imparti par la mise en 
demeure et au plus tard dans les quinze 
jours qui suivent la éignification, l'em- 
ploveur peut former un recours suspensif 
| hef du territoire... » 

{ tué ] IC i d'a li nc 
demei imposent u el 1 chef du 
1 ito:rt j tatue1 

M. le rapporteur, La commission s en 
remet à la éagesse de l'Assemblée, suivant 
la formule con icrée 

M. le président. L'As-ermbiée est sai ie 
de deux amendements, tendant à instituer 
un di | 


M. le président de la commission. Je de- 
nial la parole. 
M. le président. La parole est à M. 


président de la Comminiseion,. 


le 


M. le prési ent de la commission. L'’af- 
faire peut être réglée tout de suite, mon- 
sieur le président car nos collègues se sont 


mis d'accord pour un délai d'un mois et 
pour que l’on vote eur les deux amende 
ments réunis en un éeul. 

M. le président. Dans ces condilio Ja 
deuxième phrase de l'articie 132 serait 
ainsi rédigée: 

« Celui-ci statue dans le mois qui suit, 
après avis du comité technique consultatif 
et fixe éventuellement Je nouveau délai 
d'exécu | 

Je mets aux voix l’ensembie de l'article 
ü modifié et accepté par Ja )mIn 
5 

L'a cl 132 [A S1 modifié jri ani 
voi est loptt } 

A 
M. le président. « Art, 133. — La mise 


en demeure doit être faile par écrit soit 
sur le registre d'employeur, soit par lettre 
recommandée avee accusé de réception. 
lle est datée et éignte; elle précise les 
infractions onu dangers constatés et fixe les 
délais dans lesquels ils devront avoir dis- 
paru, et qui ne pourront être inférieurs à 
quatre jours francs. » 

Je mets aux voix l’article 133. 

(L'article 133 est adopté.) 


M. le président. Dans la discussion du 
titre IV, nous arrivons au chapitre II: « ac- 
cidents du travail et maladies profession- 
nelles », Je mets cet intitulé aux voix. 

(L'intitulé du cl 1] itre Il, ms aux l'OIT, 
est adopté.) 

M. le président. Je suis saisi d'un amen- 
dement de Mile Le Ber tendant à ajouter, 
avant l’article 134, en tête du chapitre, un 
arlicke 133 bis ainsi rédigé: 

« Art. 1933 bis. — Les dispositions du 
présent chapitre sont valables jusqu'à Ja 
mise en place d'un régime de sécurité so- 
ciale, dans les délais qui seront détermi- 


}14 


La parole est à Mlle Le Ber pour soute- 
nir son amendement. 


Mile Le Ber. Mon amendement a le même 
but que ce que nofs avons adopté au dé- 
but de l'article 112, c’est-à-dire que nous 
admettons que le régime de ce code du 
travail est un régime transitoire et qu'il 
peut être transformé par un régime de sé- 
curité sociale. 





Il a un autre but, plus précis: actuelle- 
ment, dans la métropole, on paye un mil- 
liard et demi par an aux courtiers d’assu- 
rances qui ont acquis des droits par le fait 
qu'ils avaient fait des polices privées d'as- 
surances, 

Or, notre code du travail, obligeant les 
employeurs à souscrire des polices d’assu- 
rances, 
tiers. Si nous prévenons les assureurs 
que ce régime n'est probablement pas 
un régime durable, et qu'il s’y substi- 
tuera par la suite un régime de sécurité 
sociale, je crois que nous faisons œuvre 
utile pour le budget de l'Etat en général, 
et pour l'organisation des assureurs eux- 
mêmes. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le président de la commission. Ja 
commission repousse l'amendement de 


Mile Le Ber, et s’en excuse d’ailleurs; mais 
je crois que c’est un peu une lapalissade 
parce que tout le monde sait que le rt- 
gime de la sécurité sociale s'appliquera 
par la suite; c'est inéluctable. 


Toutefois, il faut bâtir dans le concret 
et dans l'actuel; par conséquent, nous 
n'avons qu'à dire: « accidents du travail, 
maladies professionnelles », et nous con- 
former à l’ancien système avec, comme Île 
dit Mile Le Ber, des assurances obligatoi- 
res. 


Les assureurs savent bien que, de toute 
manière, l'instauration de Ja sécurité so- 
ciale est inévitable, On le leur a déjà dit, 
comme l'a indiqué Mlle Le Ber. 


D'autre part, ce qu'elle nous propose va 
encore alourdir le texte. Et qui nous dit, 
de plus, que Ja sécurité sociale apportera 
un régime plus favorable que celui que 
nous proposons maintenant ? 


Par conséquent, nous ne devons pas 
nous engager, mais, au contraire, laisser 
les choses suivre leur cours normal. 


M. Raymond Barbé. Je demande la pa- 
role. 


M. le président. La parole est à M. Barbé. 


M. Raymond Barbé. Je voudrais simple- 
ment compléter par quelques mots les ex- 
plications de la commission. 


La sécurité sociale sera réglée par une 
loi, Comme toute loi, elle annulera tout 
ou partie des lois artérieures se trouvant 
en contradiction avee elle. C’est la clause 
de style finale qui termine tout texte de 
loi. 

M. le président. Où qui le devrait, 

M. Raymond Barbé. Par conséquent, en 
l'occurrence, ou bien les textes actuelle- 
ment en discussion seront annulés par 
des textes de sécurité sociale — et à ce 
moment-là il est inutile de le dire ici, cela 
ira de soi — ou bien certains de ces tex- 
tes n'auront pas été annulés par les tex- 
tes de sécurité sociale, parce que ceux-ci 
seront muets sur la question; en ce cas, 
les textes actuels demeureront en vi- 


gueur. C’est pour la même raison que, 


tout à l'heure, Mile Le Ber avait retiré 
son amendement. Je croyais qu'elle au- 
rait fait de même pour celui-ci. 


Mlle Le Ber. Je demande Ja parole pour 
une explication de vote. 


M. le président. La parole est à Mlle Le 
Per. 


| 
| 
l 
i 
| 
| 
| 
| 


Mile Le Ber. Le problème ne se pe 
pas dans les mêmes termes pour les 


ucux 
amendements. 


Pour le premier, je me suis rangée à 
l'avis de la commission, Maïs, ii, sachant 


| que ceîte question des assurances nons à 


peut donner des droits aux cour- | 








| 


coûté plus de onze milliards, il serait pru- 
dent de prévoir un texte dont Ja concé. 
quence nous ferait faire une économie, 

M. le président de ia commission. Mais, 
mademoiselle, nous n’en avons pas Île 
IIuYEN. 


Mile Le Ber. Si, ce sera possible s'il y 


| a un régime de sécurité sociale e! des as- 


surances privées. 

M. le président de la commission. Je ne 
veux pas insister, 

M. Bidet. Aux voix! 


M. le président. Je mets 
l'amendement de Mlle Le Ber. 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 


aux voix 


M. le président. Je donne lecture de 
l'article 194. 
CHAPITRE JI 
Accidents du travail et maladiss 
professionnelles. 
« Art. 134. — Dans un délai de 48 heu. 


res, l'employeur a l'obligation, le travail- 
leur et sa famille ont le droit d’aviser 
l'inspecteur du travail de tout accident du 
travail survenu dans l’entreprise et de 
toute maladie professionnelle qui y a été 
constatée. . 


« Tout accident du travail ou maladie 
professionnelle ayant occasionné la mort 
ou qui parait susceptible d'entraîner une 
incapacité de travail de plus de 10 ». 10 
fait obligatoirement l’objet d'une enquête. 


« Le chef de territoire fixe les modalités 
des déclarations et des enquêtes par ar- 
rêté pris après avis du comité technique 
consultatif et avis conforme de l'assem- 
blée représentative. » 


Cur cet article, MM. Chassiot et les mem- 
bres du groupe communiste et du groupe 
du rassemblement démocratique africain 
et apparentés ont déposé un amendement 
tendant à remplacer le premier alinéa par 
le texte suivant: 


« Dans un délai de 48 heures, f’em- 
pee a l'obligation d’aviser l'inspecteur 
u travail de tout accident du travail sur- 
venu dans l’entreprise et de toute maladie 
professionnelle qui y a été constatée. La 
déclaration peut être faite par le travail- 
leur ou ses représentants jusqu’à l’expira- 
tion de la deuxième sole qui suit l’ac- 
cident ou la constatation de la maladie, » 


La parole est à M. Chassiot pour soute- 
air son amendement. 


M. Chassiot. Le texte c°clue: fait obli- 
gation à l'employeur de déciarer tout ac- 
cident dans un délai de 48 heures. Il es! 
normal qu’un délai assez court soit im- 
posé pour la déclaration de tout accident. 
mais l'inconvénient du texte présenté. 
c’est qu’il limite au même délai Je droit 
qu'ont le travailleur et sa famille d’aviser 
l'inspecteur du travail de tout accident. 
Cette disposition me paraît dangereuse; il 
faut un délai beaucoup plus long au tra- 
vailleur et à ses représentants pour décli- 
rer l'accident qui ne l'aurait nas été par 
le patron. 
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[La modification que nous propo:ons est 


tirée du code métropolitain, lequel pré- 
voit que la déclaration peut être faite par 
La victime ou ses représentants Jnsqu'à 
l'expiration de la deuxième année qai suit 


l'acc ‘ident. 


I s'agit de l'article 23 de la loi du 50 oc- 
tobre Di, L 

Si ce délai accordé à la famille se jus- 
iñie dans la métropole, il se justifie plus 
encore dans les territoires d outre-mer, 
‘ù d'on sait avec quelle désinvoilture sont 
traités les travailleurs par le atronat co- 
lonialiste. L'on sait que les accidents, Ja 
p! lupart du temps, ne sont pas méme 
déclarés. Bien plus, il arrive, lorsqu'un 
travi ailleur sigale sa blessure, qu'il soit 
menacé de licenciement, ou qu'il soit ef- 
fectivement renvoyé, car on lui reproche 
d'avoir été maladroit dans l'exéet ion de 
son travail. 

Il est donc important, à notre avi 
d'adopter amer ndement qu 
ua )PpOsSons. 


à 


1! 
4 


M. le président. Quel cest l'avis de la 


A 
cotnmission ? 


M. le président de la commission. Nou: 
attendons que queïqu'un se déclare con- 
tre l'amendement, pour donner notre avis. 


M. le président. Personne ne demande 
la parole ?.. 


M. Cianfarani. Je vous demande pardon, 
monsieur le président; je Gemande Ja 


RE” 
paroie, 


— 


M. le président. parole est à M. Cian- 
farani. 

M. Cianfarani. Monsieur le président 
l'Assemblée pourrait faciement se ral Lier 
à l'amendement qui nous est présenté, en 
raison de sa portée générale. Puisqu’en 
France on a cru devoir adopte une pa- 
reille mesure, celte mesure s'impose tout 
autant dans les territoires d'outre-mer. 
Mais, de grâce, je demande à notre col- 
lègue, M. Chassiot, de ne pas entourer son 
exposé de considérants  inacceptables 
pour beaucoup d'entre nous et qui nous 
mettent dans l'obligation de voter contre. 
M, Chassiot traite les emp'oyeurs de « co- 
lonialistes »: or, il a des hommes de 
cœur aux colonies, des hommes justes, 
et même audacieux, croyez-le, dans les 
réalisations sociales, et ceux-là ne méri- 
tent pas d’être éclaboussés… 


M. le président de la commission. Je 
Iu'associe aux réflexions de notre collè- 
gue M. Cianfarani; il faut «y tre qu'il 
n'y à pas que des esc'avagiste 


M. Chassiot, Les hommes de cœur 
n'étaient pas visés, 


M. le président de la commission. Ils 
n'étaient pas visés, tant mie UX; Mais reve- 
nons à la question : : en réalité, il sem- 
ble, ea effet, opportun d'accorder un re- 
cours, au travailleur et à sa famille, pen- 
dant deux ans, pour faire valoir sa bles- 
sure ou les séquelles laissées par celle-ci 
ou encore toute conséquence d'un accident 
du travail. Cela ne veut pas dire qu'il en 
sera tenu compte; il y aura des témoi- 

nages à apporter, mais pendant deux ans 
es droits du travailleur ne seront pas 
ht pas C'est uoe loi générale, puisqu'elle 

s'applique également à des questions d'in- 
validité militaire, Par conséquent, la com- 
mission suit lavis de M. Chassiot et ac- 
cepte l'amendement, 





M. le président. Je mets donc aux vo x 
l'amendement de M. Cha it, 


L'amendement, mis au voir, esl 
tdopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'arti- 
cle 134 modifié pa l'atmendement de 

Chassiot. 

(L'article 134, ain modijié, mis a 


voir, est adopté.) 
M. le président. 
times ou les avants droit des victimes 
d'accidents survenus par le fait ou à l'oc- 
casion du travail effectué à un titre quel- 
conque, même à l'essai ou en apprentis- 
sage, bénéticient des indemnités et pres- 
tations prévues au présent chapitre. 


Art. 150 Les vic- 


« Est également considéré comme acci- 
dent du travail l'accident survenu aux tra- 
vailleurs visés par la présente loi pendant 
le trajet de la résidence au lieu du travail 
et vice versa, dans la mesure où le par- 
cours n'a pas éte interrompu où détourné 
pour un motif dicté par l'intérèt perso 
nel ou indépendant de leur emploi. » 


Je mets aux voix l'article 135. 
(L'article 135, mis aux voir, est adopti 


(L'Assemblée adopte ensure, 
même [orme el sans 
dont la teneur suit” 


discussion, Les articles 


« Art. 136. — L'employeur est respon 
sable des accidents visés à l'article précé- 
dent et, à ce titre, il est tenu de souscrire 
une police d'assurances qui couvre ses 
obligations en la matière pour l'ensemble 
de son personnel, » — (Adopté.) 


« Art. 137. — Les indemnités, presta- 
tions et frais relatifs à ia réparation des 
accidents du travail comprennent : 

« 1? Les frais médicaux, chirurgicaux, 
pharmaceutiques et arcessoires, lindem- 
nité journalière due à la victime de l'acci- 
dent pendant la période d'incapacité tem- 
poraire, qui l'oblige à interrompre son 
travail, et, en cas de mort, les frais füné- 
raires ; 

« 29° La rente à la victime atteinte d’une 
incapacité permanente de travail, ka four- 
niture, la réparation et le re nouvellement 
des appareils de prothèse et d'orthopédie, 
et, en cas de mort, les rentes dues aux 
ayants droit de la victime. » — (Adopté. 


Art. 138. Les tarifs des honoraires 
des médecins et chirurgiens et de leurs 
auxiliaires ainsi que les tarifs d'hospita- 
lisation dans un établissement publie sont 
fixés par arrêtés du chef de territoire. 


« Les frais pharmaceutiques et accessoi- 
res comportent les prix des médicaments, 
analvses, examens de laboratoires, pro- 
duits pharmaceutiques autres que les mé- 
dicaments et tous appareils prescrits par 
le praticien, éventuellement les frais de 
transport de la victime à sa résidence 
habituelle ou à l'hôpital du lieu de l'acci- 
dent. 

« À l’occasion d'un traitement, dans le 
cas où il n’y a pas arrêt total du travail, 
mais seulement nécessité pour la victime 
d'aller consulter un praticien ou recevoir 
des soins pendant les heures de travail, 
les frais de Lg jar it, les soins, les 
salaires perdus sont également rembour- 
sés. » — (Adopté) 

M. le président, Je donne lecture de 1 
ticle 139: 

Art, 139. — La journée de travail au 
cours de laquelle l'accident s’est produit 
est intégralement à la charge de l'em- 
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ployeur, quel q soit le mod \ C« 
nent 1 SAüif 

Ï nd Aït juui Li + À t ‘ 
À ? ime par l'employeur à partir du 
premier jour qui suit l'arrèté du travail 
msécutif à iccident sans tion 
itre les Jours OUVI | S hes 
et jours fériés. Toutefois, AS 
| pour le jour non ouvrable qui suit 
imnm liat ement la *“ssation | ivail 
1248 utuIve à l' 101 t, 
ile est due isqu à LI { la 
gucriIson np soit de Ja ià- 
tion de ia bles e, soit du 
« Elle est égale à la m lu si > 
journalier de la d ( ] ipiote 
majoré éventu ment S 
prévues à l’article 84, Ja { et la fa- 
mille continuant à ur du logen t et, 
Y'a eo les avant 3 » 
iccessoires qui y sont atlachés 
« Le taux de l'indemnité journr'ière L< 
po iux “deux 1 { i r 
du vingt-neuvièéme ] ipres ti de 
l'arret lu travail COS ut à LG id hi 
« Lo sque le sa! ire 1 \ fl L 
en totalité ou en mrt par d ominis- 
TE le "1 Ur i [ } not 
sera ilcul | st i lar- 
1 \ NN 
Sut t'article, Mme Macroux es mem- 
pres au £ u! C1 te et app nies 
in iépo n amendement tendant à 
tjouter, après le deuxième alinéa, le mem- 
bre de phrase suivant: uf dans le 
‘as ou la durée de l pacité est supc- 


rieure à quinze jours 
La parole est À Mme Malroux pour dé- 
fendre son amendement, 


Mme Malroux. La restriclion que nous 
avons adimise à la dernière phrase du 
deuxième alinéa et qui stipulait que « tou- 
tefois l'indemnité n'est pas due pour Île 
jour non ouvrable qui suit immédiatement 
la cessation du travail consécutive à lac- 
cident », avait pour but de prévenir l'abus 
des petits accidents du samedi, mais, dans 
le cas où l'incapacité est supérieure à 
quinze jours, il parait anormal de reteniw 


l'indemnité du dimanche qui suit l'acci- 


M, le président de la commission. !a 


MISSION à epte l'amendement, 
M. Chassiot. Je 4 nde la parole pour 
expliquer mon vote. 


M. le président. La parole est à M Ch:s 
siot, 


M. Chassiot, En commission, les membres 
du groupe communiste en faisant partie 
ont demandé que le jour non ouvrable qui 
suit immédiatement Ja cessation du tra- 
vail consécutif à l'accident soit payé quelle 
que soit la durée de l'incapacité reconnue, 
Nous voterons donc l'amendement de 
Mme Malroux qui se rapproche de notra 
position. 


M. le président, Je nets gax voix 
l'amendement de Mme Malroux, accepté 
par la commission. 


(L'amendement, mi au voir, esl 


adopt 


M. le président. Je mets 
ticle 139, ainsi modifié, 


(L'article 199, ainsi modifié, mis aux 


aux voix l’ar. 





voir, est adapté.) 
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M. le président, Je donne lecture de 
] irli lé 140) 

« Art, 140 - Les ri nie dut aux vi ti- 

TA 1 , e miraiîinñ 

mes d'accidents du travail aya it entraine 
une incapacité permanente ou, en cas de 
nor! 1 IVUrS ayants droit sont calculés 
sur la base du salaire de la victime, pen- 
dant ses douze derniers mois de service, 
y compris les avantages en naîure, Tnals 
non les indemnités de dépaysement ei 
ut hr n 1110" 

« Si, durant la période considérée, Ja 


victime n'a pas été rémunérée intégrale- 
ment et à tarif plein par son employeur 
en raison soit de son engagement trop re- 
cent, soit du bénéfice d'un congé ou pour 
toule autre cause, seule la période effec- 
tivement rémunérée pour service fait sera 
prise en considération pour évaluation, 
sur la base indiquée à l'alinéa précédent, 
qu aire Muni. mOoyeri je la victime. 


M. le président de la eommission. |: 
commission demande que cet arlicie lui 
soit renvové, car il y est également ques- 


tion des mmdemmités ge depaysement el 
d expalri tion 

M. le président. | \\ st de droit. 
4 est ordonné, 

Je do int lecture CET ticle 141 


141, — En cas d'incapacité per- 
manente, totale ou partielle, la victime à 
droit à une rente égale au salaire annuel, 
tel qu'il est déterminé à l'artiele 140, mul- 
tiplié par le taux d'incapacité préalable- 
nent réduit de moitié pour la partie de 
ce taux qui he dépasse pas 50 P. 100 et 
augmenté de moitié pour Ja partie qui ex- 
cè le 50 P. fon). 


« Dans le eas où l'incapacité permanente 
est totale et oblige la victime, pour effec- 
tuer les actes ordinaires de la vie, à avoir 
recours à l'assistance d’une tierce per- 
sonne, le montant de la rente, calculé 
comme il est dit à l'alinéa ci-dessus, est 
majoré d'une somme fixée par arrété du 


chef de terriloire, après avis de la com- 
TN in consultative du travail. 


« Le taux de l'incapacité est, dans tous 
les cas. la réduction de l'incapacité pro- 
fessionnelle occasionnée par l'accident, ex: 
prince par rapport à la capacité que pos- 
sédait la vietime au moment où ledit 
dent s'est produit, 


nant 
atvti- 


« Il est déterminé d'après la nature de 
l'infirmité, l'état général, l'âge, les facul- 
tés physiques et mentales de la victime, 
ainsi que d'après ses aptitudes et sa quali- 
tication professionnelle, compte tenu d’un 
barème indicatif d'invalidité fixé par dé- 
cret contresigné par le ministre de Ja 
France d'outre-mer et soumis à l'avis de 
l'Assemblée de l'Union française. 


« Lorsque, par suite d'un ou de plu- 
sieurs accidents antérieurs, la réduction 
totale subie-par la capacité professionnelle 
initiale est au moins égale à 10 p. 100, le 
total de la nouvelle rente et des rentes 
allouées au titre des accidents antérieurs 
ñ“e peut être inférieur à la rente calculée 
cur la base du taux de réduction totale et 


du salaire annuel de la catégorie profes- 
nnelle primitive de l'intéressé. La vic- 
ue doit déclarer, lors de l'enquête, les 


1 L 

accidents dn travail antérieurs et le taux 
t'incapacitè qu'ils ont entraîné, Toute dé- 
inexacte peut entraîner une ré- 


er ur y 
iquidet 


claration 


titi 1 IA rt it meme a0pa 





Je mets aux voix l’article 141, 
(L'article 141, mis aux voir, est adopté.) 


dans la 
arti- 


L'Assemblée adopte ensuite, 
mème forme et sans discussion, Les 


cles dont la teneur suit 


Art, 142. — La victime a droit à la 
fourniture, à la réparation et au renouvel- 
lement des appareils de prothèse ou d'or- 
thopédie que nécessite son infirmhé. 

« La nature, la valeur et les conditions 
d'attribution et de renouvellement des  * 
pareils sont fixés par arrêté du chef de 
terriloire après avis du comité technique 
congsnilatif. » — idopté } 


« Art. 143, — Lorsque l'accident est 
suivi de mort, une pension est servie, à 
partir du décès, aux personnes désignées 


v . lame 1 nn ñAitinr ysix 1 + 
i-après, dans les conditions suivantes: 


« a) Une rente viagère égale à 25 p. 100 
du salaire de la victime au conjoint sur- 
vivant non divorcé on séparé de corps, à 
la rondition que le mariage ait é&té con- 
tracté antérieurement à l'accident. 

Le conjoint survivant divorcé ou sé- 
paré de corps n'a droit à la rente qu'à 
concurrence du montant de la pension ali- 
mentaire dont il peut jouir et sans que, 
s'il existe un nouveau conjoint, celui-el 
puisse conserver moins de la moitié de la 
rente viagère de 25 p. 100, 

« En cas de nouveau mariage, le con- 
joint survivant cesse d'avoir droit à la 
rente. 1 lui est alloué, à titre d’indem- 
nilé totale, une somme égale à trois fois 
le montant de Ja rente. 

« Dans le cas où le travailieur décédé 
laisse plusieurs veuves, Ja rente viagère 
est partagée également et. définitivement 
entre elles, quel que soit leur nombre ; 


« b) Pour les enfants légitimes et les 
enfants naturels ou adoptfis, feconnus ou 
adoptés avant l'accident, orphelins de père 
ou de mère, âgés de moins de seize ans, 
une rente de 15 p. 100 pour un enfant, 
30 p. 100 pour deux, 40 ». 100 pour trois 
et ainsi de suite, ]a rente étant majorée 
de 10 p. 100 par enfant de moins de seize 
ans. 


« Lorsque les enfants se trouvent orphe- 
lins de père et de mère au moment de 
l'accident, la rente est fixée à 20 p. 100 
pour chacun d'eux; 


« €) Chacun des ascendants, apportant 
la preuve qu'il était effectivement à la 
charge de la victime, reçoit une rente via- 
gère de 10 p. 10%); 

« d) En aucun cas, l'ensemble des ren- 
tes allonées aux différents ayants droit de 
la victime ne peut dépasser 75 p. 100 du 
montant du salaire annuel d’après lequel 
elles ont été établies. S'il v a dépasse- 
ment, chaque rente fera l’objet d’une ré- 
duetion proportionnelle, » — ({Adopté.) 


« Art, 144, — Le travailleur étranger, 
victime d'accident, ou ses ayants droit, 
qui cessent de résider dans un des terri- 
toires de l’Union française, reçoivent pour 
toute indemnité un capital égal à is 
fois le montant annuel de la rente à la- 
— ils pourraient normalement préten- 
dre. 


« Les Ava 
en territoire étrange] 
indemnité. 


lroit de la victime résidant 
ne reçoivent aucune 


Toutefois, les egies ormales ré lativ S 
aux rerites leur seraient appliquées s'il y 
avait accord, en la matière, avec la nation 


innt ils rocenrtent {dant é. 





« Art, 145, — Les rentes ou indemnit: « 
fixes allouées aux victimes d'accidents à 
travail ou à leurs aÿants droit sont à 
sibles et insaisissables. 

« Leur payement est garanti par le } 
vilège établi par l'article 2101, paragr 
phe 4° du code civil. » — (Adopté.) 


« Art. Les rentes allouées 1 
exécution du présent titre se cumule:i 
avec les pensions d'invalidité ou de re. 
traite pour Ja constitution desquelles Je: 
bénéficiaires ont été appelés à subir un: 
retenue sur leur traitement ou salaire. 
— (Adopté.) 


« Art. 147. — Le montant de la rente 
ou de l'indemnité due à la victime d'un 
accident du travail ou à ses ayants droit 
peut être arrèté, d'accord entre les 


‘11F 
ES, — 


par- 
ties, par devant l'inspecteur du travail 
du lieu, de l'accident ou son suppléant 
légal. 

« Celui-à où relui-ci vérifie que l'ac- 


cord est conforme aux prescriptions du 
présent chapitre et que les taux d'incapa- 
cité fixés par le décret prévu à l’article 141! 
sont régulièrement appliqués. Il en dresso 
aussitôt procès-verbal qu'il signe avec les 
parties. » — {Adojté.) 


«€ Art, 148. — En cas de désaccord ou de 
contestation, le dossier est obligatoirement 
transmis, sans délai, par l'inspecteur du 
travail où son suppléant légal au juge de 
paix à compétence étendue où au tribu- 
nal de première instance du ressort, qui 
se trouve ainsi régulièrement saisi, » — 


(Adopté.) 


« Art, 149 — La victime ou ses avan!< 
droit et l'employeur peuvent demande; 
une revision de la rente fondée sur une 
aggravation ou une atténuation de l’infir- 
mité de la victime, dans un délai de cinif 
ans À compter du jour de l'accord amiab'e 
sur le montant de la rente ou de la déc:- 
sion judiciaire passée en force de chocs 
jugec. 

« Les règles de procédure et de compt- 
lence fixées pour i’allocation de Ja rente 
sont applicables à Ja revision, » — 
Adopté.) 

« Art, 1450, — Les demandes en matière 
d'accidents du travail sont jugées comme 
urgentes par les tribunaux. 


« Le bénéfice de l'assistance judiciaire 
est accordé de p'cinYdroit à la victime ou 
à ses ayants droit, » — (Adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
ticle 151: 

« Art, 151. — La réglementation établie 
ci-dessus pour les accidents du travail 
s'applique aux maladies professionnelles. 

« Des tableaux spéciaux établis par dé- 
cret contresigné par le ministre de 1: 
France d'outre-mer détermineront les ma- 
nifestations morbides d’altération de l’or- 
ganisme aiguës ou chroniques présentées 

ar les travailleurs exposés d’une façon 

abituelle, en raison de leur travail, à l'ac- 
tion d’agents nocifs et, le cas échéant, Les 
infections microbiennes qui peuvent être 
présumées d'origine professionnelle. ‘ 


« Hs préciseront les maladies profession- 
nelles qui peuvent être contractées en ser- 
vice et énuméreront limitativement, pour 
chacune d'elles, la mature des travaux 
susceptibles de les provoquer. 


« Périodiquement, ces tableaux spéciaux 
seront revisés et complétés suivant Ja 
mème procédure, » 


Je demande ja parole. 


M. Paul! Catrice. 
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M. le président. Ia parole est à M. Ca- 


tr 


M, Paul Catrice, L'ailicle 151 lermine le 
hapitre IE sur les accidents de travail et 
maladies professionnelles, Nous voterons 
cet article ainsi que l'ensemb'e du chapi- 
tre, mais SOUS une réserve 
tait formulée dans un amendement pré- 
céleat qui n'a pas été accepté. 

pans notre esprit, ce chapitre ne doit 
te valable que jusqu'à la mise en place 
ln Ja sécurité sociale, Notre réserve vise 
spécialement les polices d'assurances pri- 
vées. Dans la métropole, on vient en effet, 

supprimer les assurances privées sur 
; accidents de travail pour transférer 
ite assurance à Ja sécurité sociale. Nous 
nensons que celte même réforme doit être 
dans les territoires d'outre-mer. 


Telle 
M. le président. Acte vous est 


cette réserve. 


] 
1 

à 
t 


faite 
est la raison de notre réserve. 


; : 
donné de 


personne ne demande pius la parole ?... 


Je mets aux voix l'article 151. 
L'article 151, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. 


CHaPitTRe HI 


Service médical. 

« Art, 192, — Toute entreprise ou éta 
blissement doit assurer un service médical 
ou sanitaire à ses travailleurs. 


« Des arrêtés du chef de groupe de ter- 
ritoires, ou de territoire non groupé, pris 
après avis du comité techaique coneultatil 
déterminent les modalités d'exécution de 
cette obligation et classent, compte tenu 
des conditions locales et du nombre des 
travailleurs et des membres de leurs fa- 
milles bénéficiant de l'article 100, les en- 
treprises dans les catégories suivantes: 


a) Entreprises devant s’assurer au mi- 
nimum le service permanent d'un docteur 
en médecine titulaire du diplôme d'Etat 
et d'un ou plusieurs infirmiers; 

« b) Etreprises devant s'assurer au mi 
nimum le service permanent d’un méde- 
cin non titulaire du diplôme d'Etat de doc- 
teur en médecine et d'un ou plusieurs in- 
firmiers ; 

« c) Entreprises devant s'assurer au mi- 
nimum le concours périodique d'un des 
médecins définis aux deux paragraphes ci- 
dessus et le concours permanent A ou 
piusieurs infirmiere ; 

« d) Entreprises devant s'assurer au mi- 
nimum le concours permaacnt d'un ou 
plusieurs infirmiers ; 

« e) Entreprises dispensées de rémunérer 
le concours permanent d'un personne: spé- 
cialisé, 

« Toute entreprise groupant au moins 
mille travailleurs même située dans un 
centre urbain devra ètre classée dans la 
première calégorie. 

« Toute entreprise groupant au moins 
cent travailleurs devra s'assurer [le <con- 
cours permanent d'au moins un jinfir- 
mier. » 


Personne ne demande la parole ?.…. 

se mets aux voix l'article 152, 

(L'article 152, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président, « Art. 153, — Ne 


comptent pour d'application des prescrip- 
ions de l'article précédent que les méde- 


| 
| 


expresse, qui | 





| 





cins ou infirmiers avant fait l'oh:i 
décision d'agrément de la par! 
du territoire. 
Cette décision prise après à 
pection du travail et du comit. 
nesultatif peut ëêtr il 


mème forme. 

« Pourront èti TT l » 13 
deuxième catégorie prévue à l'article pr 
cédent, en cas d'insuffisance du nom 
des. docteurs en médecine, les med ns 
issus des écoles de méd ne de Dakar, 
Tananarive, Pondichérv, les médecins 
même étrangers titulaires de diplôme 
livrés par des écoles ou uuiversi fra 
çanses ou étrangeres, après av Form 
de la direction du service de sant 1 M 
nistère de la F1 l'outre-met 

Sur t article, Mile Le Per a 
imendement tendant à rédiger ain-i (NS 
le mot « Pondichéry », la fin du \ k, 

| qui deviendrait un 4° alinéa 

« De même pourront être ag s les 
médecins, même étrangers... 


La parole est à Mile Le Per pour oh! 
son amendeme!: 

Mile Le Ber. Mon amendement ul 
but de donner une place spécia!e aux mi 
decins africains par rapport aux m 
diplômés des écoles ou ui 


caises ou étrangeres 


Je m'en remets À la sage: le l'A 1 
blée pour le vote de cet amenden 


M. le président. 
COMMISSION ?.., 


1 
ou l est 


M. le président de 
COMMISSION HET CTHe" (à 
Mle Le Ber parce qu'il peut soulever la 
question d'une intervention de l'ordre des 
médecins. I] faut que ce soit la direction 
du service de santé au mi 
France d'outre-mer qui décide 


la commission, |: 
repousse l le 


} 


point, après avis d'ailleurs de l’o 
médecins. En effet, ce dernier doit 

ner son avis sur les titulaires de diplômes 
étrangers et, en même temps, pou es 
médecins issus des écoles de m d 


Dakar. 
C'est une simple affaire 
Les représentants du Gouvernement me 
font, en outre, remarquer que 1! tre texte 
présente un vice de forme au point de 
tr : 


vue administratif, J'estime que cette que 
tion est intéressante e! lois dire qu'elle 
nous avait échappé. 

La commission demande done que l'ar 
ticle lui soit renvoyé pour un IA 


rédaction 
nistrative. 


revètant une for 


M. Raymond Barhé. Je 
role. 

M. le président, La paroie el à M. PBarbé. 

M. Raymond Barhé, Je sicra'e 
termes « après avis conforme de 
tion du service de santé au 
la France d'outre-mer me paraissent 
anormaux. S'il v a un avis conforme, ce 
ne peut être que celui du ministre, seul 
responsable. 


que le 
a direc- 
ministère de 


M. le président de la commission. |: 
comimission S'elforccra de remettre € 
texte en forme. ’ 


M. Alfred Bour. Le quel ordre des méde- 
cins parliez-vous, mon cher collègue ? 


M. le président de la commission. [Le 
l'ordre des médecins qui a des branches 








+rritoires d'outre-mer, et qui 


en cours de réalisat 


M. Alfred Bour. | apparait que l'ordre 


| r , , l } 
(e nédi S n'existe pas € t ns Îles 
territoires d'outre-m 


M. le président de la commission. Il v a 


maintenant, dans l'ordre des médecine, 
des sections pour «( différents t *s 
l'outre-n 
Le text { ECA us 
el P tout à fait inf nues quand 
LL étab il V à ! 1 ren 
VOVt i 1 DHisSsIon 
M. le président. D'autre part Uvcle 
porte cette formule « ...avis conforme de 
à dir { dt ervice « L: l ( Q 
{ de la Fr e d'outr ' 
GC est évidemmié t le ninistre et ln di 
CF e du ministère ot peut Î r un 
col fort 
La comn unit demand ren- 
Vo] l'art | est re à li om- 
Je 1 1 i i ) 
Art 51 - Les « (reprises groul unit 
| de n travailleurs et se trouvant 
à proximité d'un centre médical ou d'un 
dispensaire officiel peuvent utiliser ses 
\ pour les soins à donner aux tra- 
vaill S nt modalités à tixer par ar 
lt du c| [ du territoire nre À du 
{ l te { } qui cor " [l t:f 
te li ET\ médical et l'organisation 
(l dispi ou infirmeries communs 
un groupe d'entreprise peuvent être 
tall uvart les modalités à fixer par 
arret Ô du hef du territoire apres ax de 
l'inspection du travail et Au comité tech 
nique cot utatif. CI 11 | entreprises 
participant au fonctionnement de reani- 
itions précitées reste tenue d'avoir une 
nfirmeric (AN le d'isolement pour les 
cas urgents, dar laquelle le nombre de 
[ le matériel et l'approvisionnement 
sotit fixés par du ion «dut chef du terri- 
toire pri ivis du comité technique con- 
tatif. » 
Persor lemande la parole sur cet 
ticle ? 
Je le 1: | LUI } 
L'article 154, mus aux voir, est adovté \ 
M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
Art. 15 Dans chaque exp:oitalion 
lon effectif HO Ver ucpas-e IUU person- 
| une visile les (rava Ileurs 0 le “Jarant 
malades est passée chaque matin avant | 
lébut du travail. Les femmes et les enfants 
les trava eu d l'exp tation s s le 
lemandent, peuvent se pré iter à cette 
\ { pour v étre exami et lié Ca3 
échéant recevoir lé } et les trai!tc- 
; ir 
hi » 1tat le cette visil sont cotr- 
siwnés sur un registre spécial dont le mo- 
lèle est fixé par arrêlé du chef du terri- 


ipres avis du comité technique con- 


M. Schock a déposé un amendement ten- 
Jant à rédig tinsi le deuxième alinéa dé 
get art e 

L nl Li 


<ultats de cette visite sont consi. 
registre d'employeur prévu & 
l'arti 1e 13, » 


La paro'e est à M. Schock pour défendre, 


1 amendement, 
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M. Paul Catrice. Monsieur le 
si vous me le permettez, je part 
plare de M. Schock. 


Cet amendement à é€té redi; Jais un 
but de siraphfication. H a sermblé utile de 
ne pas prévoir un regisure nouveau, car 
notre code comprend déjà beaucoup de for- 
maiités qui seront parfois bien lourdes aux 
itreprises, et de contenter de 
rtsultats de cette visite sur 

tn} 


président, 


rai à Ta 


+ se 
petites € oc 
i .. . 


consigner lies 


Je registre déjà étahli par notre code du 
tra: 
\ 4 1, 
M. le président, (Jar! ivis de Ha 
commniIsston Ÿ 
M. le rapporteur. !a juINiSsSiONn Tre- 
l'amendement. Les deux .registires, 


pousse | 
en effet, sont tout différents et ne rép \n- 
dent pas au même but: l'un a pour objet 
Ja situation nx livale du travailleur Fou 
tre 1! rava 

pas les mèmes 
tiiiser ces re- 
di ment est-il 


le président. L'ame 


nu ? 


M. 
mainti 
pri si- 


Hoi meur 1e 


M. Paul GCatrice. Non, 


dent; } relire. au nom de M. Schock. 
M, le président. L'amenderment est re- 


tire 


M. Rayraond Barbé. Je demande la pa- 


role pour un rappel au règlement. 
M. le président, La parole est à M. Barlié. 
M. Raymond Barbé. Je ne le sus pas 
opposé à ce que M. Catrice prenne la pa- 
d'ètre 


role sur l'amendement qui vient 
retiré. Mais je veux faire remarquer que 
cet amendement était présenté par 


M. Schock à titre personnel, et que le 
règlement prévoit qu'un signataires 
de l'amendement peut prendre 


des 


' ‘ 
sSeuicnie Hi: 


la paro ce pour le soutenir, 

\u tm dans une occasion, on a fait 
au groupe communiste application de cet 
article du règlement. Je tiens donc à pren- 
dre acte du précédent actuel pour que, si 
une situation du même ordre intervenait 


concernant le groupe comrmu- 
renouvelle pas lin 


à l'avenir 
. ° 
s'est produit à son encontre voici quelques 
. 


iste, © dent qui 
n 

M. lie president. Il faut en eflel, par ap- 
plicalion du règlement, que les auteurs 
amendements soient présents pour les 


ilre 


des 


déle 


M. Aitred Bour, M. Schock éclat présor 
il v a que ques instants en 


Hi faut 
d'ailleurs reconnaître que M. Schock est le 
pins assiln de n t S 


scance 
YS Secrétaires. 


M. le president de la commission. Je rt- 
ponds à M. PBarbé que M. Schock, que j'ai 


encore vu ce matin, vient de s’absenter 
pour être l'objet d'une visite médicale 
pPr'écporatoire. 

M. Raymond Barbé. Je n'ai pas adressé 


de re pon he 


sou'evt 


à M. Schock, J'ai simpiement 


juestion de principe. 


M. le président. C'est une question qui 
devra être réglée lorsque nous procéde- 
rons à une revision du règlement de l’As- 
semblée, FE sera hon de prévoir alors que 
l'auteur d'un amendement, en cas d’ab- 
sence, pourra être suppléé par un collègue 


Personne ne demande plus la parole sur 
l’article 155 7... 

Je le mets aux voix. 

L'article 155, mis aux vor, est adopté.) 


M. te président. Je donne lecture de l'ar- 
ticle 156: 

« Art. 156. — En cas de maladie d’un 
travailleur, d'une femme ou d’un enfant 


l'employeur est tenu, jusqu'à la mise et 
place d'un régime de sécurité sociale, de 
leur fournir gratuitement les soins et mé- 
dicaments dans la limite des moyens défi- 
nis au présent chapitre. 

« L'employeur est également tenu d'as- 
curer l'alimentation de tout travailleur ma- 
qui bénéficiait de cette prestation 


1 maladie, » 


lade, 
iVa it 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 150. 
L'article 156, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
ticle 157: 

« Art, 157, — L'employeur doit faire éva- 
cuer sur ia formation médicale la plus pro- 
che les blessés et les malades transpor- 
lables, non susceptibles d’être traités par 
les moyens de l’infirmerie. 


« Si l'employeur ne dispose pas immé- 
diatement de moyens appropriés, il en 
rend compte d'urgence au chef de la cir- 
conscription administrative la plus proche, 
qui fait procéder à l'évacuation par les 
moyens à sa Len Ar tous les frais oc- 
casionnés à l'administration de ce chef 
devant être remboursés par l'employeur au 
tarif officiel des transports médicaux. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 157. 
L'article 


eo 


mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, Je donne lecture de 
l'article 158: 
« Art, 158. — Un arrèté du chef de 


groupe de territoires ou de territoire non 
groupé, pris après avis du comité tech- 
nique consultatif, détermine les condi- 
tions dans lesquelles les employeurs sont 
obligatoirement tenus d'installer et d’ap- 
provisionner en médicaments et acces- 


soires : 
Une iofirmerie, pour un effectif moyen 
supérieur à cent travailleurs; 


« Une salle de 
effectif de vingt 


rt 
Une hoile de & 


pansemenis, pour un 
travailleurs : 


pour un effec- 


nt 
à eu 


jUTS, 


tif inférieur à vingt travailleurs. » 
Personne ne demande Ja parole ?... 
Je mets aux voix l’article 458. 


L'article 158, mis aux voir, est adepté.) 

Sur divers bancs. Suspension! 

M. le président. J'entends demander une 
suspension de stance. 

FE n'y a pas d'opposition ?.. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à seise heures 


vingt minules, est reprise à seize heures 
quarantie-Ccing minutes.) 


| 


cle 159. Je signale à la commission 4, 
sur cet article ont été déposés : , 


Messieurs, nous en arrivons À j'a, 


Un amendement de MM. d’Arbousi; 
es membres du groupe du rassemhler:; 


démoeratique africain et apparentée st 
groupe communiste et apparentés ; 


Un amendement de M. Catrice, 
Et l'on vient de me remettre à ! 


résidant avec lui aux frais de l’entreprise, | des amendements de M. Touré demand, 
le remplacermnent des articles 159, 169 : 


162 par des articles nouveaux. 


Dons ces conditions, il me parait 


sible d'examiner ces textes en star 


Eles-vous d'avis de les 


conmurission ? 


renv )Y I A 


M. le rapporteur, Je crois, en effet 1 


serait bon de renvoyer ces articles 


‘ommission, d'autant plus que les à 
dements de MM. Catrice et d’Arbo 9 
prévoient la suppression des direction: 
travail dont il est question à l’article 1: 


et qu'i n’est pas déposé d'amendens 
sur les articies 160 et suivants; de c 
aux articles suivants, les directions à 


travail subsisteraient. Il y à don: | 
quelque chose qui manque de logique. ! 
faut réorganiser l’ensemble des directions 
du travail ou ne pas y toucher et 
tenir le texte de la commission. 

D'autre part, nous n'avons pas (ù 4 
temps d'étudier le dernier ame 1 
déposé, qui me paraît assez import 








M. le président, Il porte sur quaire 
ticles. 


M. le rapporteur, Le plus sage «5 
renvoyer à la commission les articles ‘1 
à 162 inclus. 


M. Paul Catrice. Je demande la parve, 


M, le président, La parole est à M. Lx 


trice, 


M. Paul Catrice. Monsiour le présiiu,, 
je voudrais rectifier un mot employé pr 
M. le rapporteur. 


Mon amendement n'a pas du tout pr 
but de supprimer les directions du tr: 





vai] ; jen suis, au contraire, très pal 
san. Il s'agit uniquement d’une ques! 


\;r 


de vocabulaire et d'appeler ces « 
lions » des « commissariatis », 


M. le r rteur, Vous demandez 
changement dun terme pour l'article 15, 
et vous ne le demandez pas pour li 
ticie 160 ? 


M. Paul Catrice. Si la modification #1:1 
acceptée à l'article 159, elle vaudrail 
demment pour les arfîcles suivants. 


. 


M. le président de la commission. | 
groupe des indépendants d'’outre-r, 
ayant constaté cette lacune, s’est empres 
de proposer un nouvel amendement qi 
couvre l’ensemble des articles en eau‘, 

La commission demande la prise en «07« 
cidération de cet amendement et ea dis 
cussion en commission. 

En conséquence, je demande le ere 
à la commission des articies 159 à 162. 


M. le président. Je donne lecture 4 


commission demande k renvoi en con 








décigné À l'avance. 


M. le président, [a séance est reprise. 


mission, 





quatre articles dont M. le président de là | 
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iployé par 
tout pour 
S du ! 


très pai 
2 ques! 
S } 


jandez 
rticle 159, 


pour l':r« 


ation etai 


ddrail vi 
ants, 
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TITRE VIH 
Administration et contrôle du travail 
et de la main-d'œuvre. 
CHArITRE °° 
Organismes administratifs. 


Sgcrion I, — Direction du travail 
et de la main-d'œuvre, 


« Art. 159. — IL est constitué dans cl 





que groupe de territoires une direction gé- 


le du travail et de la main-d'œuvre 
et dans chaque territoire groupé où non 
eroupé une direction du travail et de la 
in-d'œuvre, € TP ri deux J 


PARUS 


: 
! 
, (' 


« Un service administratif du travail et 
de la main-d'œuvre ; 
Un service 
de la main-d'œuvre, 
Les directeurs généraux ct directeurs 
nt chargés de la direction d'ensemble et 
la coordination des deux services. 


d'inspection du travail et | 


Is sont nommés par arrêté du minis- 


Pa" 


re de la France 
sultation du chef de groupe de 
: du chef de territoire, » 

Art. 160, — Les directeurs généraux 
t les directeurs du travail et de la main- 


l'œuvre reçoivent délégation du chef de ! 


croupe de territoires ou du chef de terri- 
toire pour tout ce qui concerne le travail 
et la main-d'œuvre, 

« Sauf pour les points expressément ré- 
servés au chef de groupe de territoires ou 
de territoire par le présent code, ils ont 
pouvoir et compétence pour tout ce qui 
concerne le travail et la main-d'œuvre. 


« Ils relèvent, pour tout ce qui concerne 
lés aspects techniques du travail et de la 
main-d'œuvre, du ministre de la France 
d'outre-mer et pour ce qui concerne les 
questions administratives, judiciaires et 
financières qui se posent à l’occasion d2 
leurs fonctions, du chef de groupe de ter- 
ritoires ou du chef de territoire, 

« Ils réunissent les rapports et études 
des différents inspecteurs du travail de 
‘haque territoire et en adressent un exem- 
plaire, avec leurs observations, au minis- 
ère de la France d'outre-mer, 


« Is doivent présenter chaque trimestre 
un compte rendu de leur activité au chef 
du groupe de terriloires ou au chef du ter- 
ritoire, 

« Ils adressent chaque année un rapport 
d'ensemble au ministre de la France d'ou- 
tre-mer, » 


« Art 161. — Le cheï de groupe de terri- 
toires ou le chef de territoire réunit, cha- 
que fois que la nécessité s'en présente et 
au moins une fois par trimestre, en une 
conférence placée sous sa présidence, de 
directeur du travail et de la main-d'œuvre, 
le directeur de la santé publique et le di- 
recteur des affaires économiques pour étu- 
dier en commun toutes les questions se 
rapportant à la législation sociale. A cette 
conférence peuvent assister l'inspecteur 
général et les inspecteurs du travail du 
groupe de territoires onu du territoire, » 


SECTION II. — Service administratif 
du travail et de La main-d'œuvre. 


« Art. 162. — Le service du 
de la main-d'œuvre a, 
tions, toutes les 
l'application de 


travail et 
dans ses attribu- 
uestions se rapportant à 


d'outre-mer, après con- | 
territoires | 





| {ration », par les mots: « 





a législation sociale et, | 


plus 


cerne : 


particulièrement, tout ce qui € 


ON S 


a) Les 
travail prévues à l'article 





b) Les cormmilés te haique: 
prévus à l'articie 129 
« c) Les conseils de conciliat à 
aux articles 196 et 14 


d) Les offices d l'œuvre pr 
vus à l’article 189 

« €) Les comités insttatifs de forma 
tion et d'orientatio professionnelles 
vus à l'article C0 

« f) Et ultérieurement les organisme 
sécurité sociale et des prestations f 
liales. 

« Il ppartient au hef de territ ] 
désigner le chef du service du travail et 
de la main-d'œuvre et d'assurer la dota 
tion du service en personnel nésessair 


foncti 


son nnement. 
Le I 1,0 la il 
les 159, 46 nr 162 4 
lé rt lient l la MAHIISSIO 
iroit 
1 Li 
Il { iv 
Je 1O1 f le tn ! | ' { 
SECTION TI - Service d'inspect 
du travail et de la main-d'œuvr 
« Art, 162 - L'inspect } lu tr: 1 
a pour mission générale dans les ter 
toires d'outre-mer: 
«a 1° De contrôler l'application des di 


Jualiècre d'urganisa 
protection des travail- 
ureraeut de st 


positions édictées en 
tion du travail, de 
leurs et uiltéri 
Ciale; 


curité 


« 2° D'éclairer de s: 
recommandations les employeurs et les 
travailleurs en vue d'aider à l'établisse- 
ment de rapports équitables entre les uns 
et les autres: 

« 39 D'aider à la lution des différends 
individuels et collectifs du travai 


conseils et de NLeR, 


« 4° De formuler tous avis et suggestions 
sur les problèmes d'introduction, de for- 
mation, d'utilisation et de placement de la 
main-d'œuvre et d'apporter à l'administra- 
tion toutes informations utiles sur l'évo- 
lution de la condition des travailleurs ; 

« 5° De réunir et coordonner tous ren- 
seignements et statistiques relatifs aux di- 
vers problèmes intéressant la condition de 
la main-d'œuvre; 

« 6° De procéder à toulcs études, en- 
quêtes ou missions avant trait à la solu- 
tion des divers problèmes sociaux inté- 
ressant les territoires d'outre-mer, à l'ex- 
clusion de ceux qui relèvent de services 
techniques avec lesquels l'inspection peut 
toutefois être appelée à collaborer. 

« L'inspecteur du travail n’a, en aucun 
cas, un rôle de gestion administrative ou 
d'autorité. L'octroi éventuel de fonctions 
de directeur du travail à un inspecteur jm- 
pliquera obligatoirement son détachement 
et le retrait de tout pouvoir de contrôle 
direct. » 

Sur cet article, M. Catrice 


a déposé ur 
amendement qui tend: 


a) A la troisième ligne dn 


paragra- 
phe 4 à remplacer les mots: « 


ä l'adm nis- 
| C à la directior 
du travail et de la main-d'œuvre »; 

b) A rédiger ainsi le G 

« 6? De procéder 
quètes ou missions qui leur 


à toutes études, en- 


seront con- 


—_—_—_———_— 


: fiées par le commissaire aux aflaires s0- 


à ! 





iales ou qu'ils Japon nécessaires à 
l'accomplissement de leurs fonclions. 
Dans ee dernier cas, ils transmettent leurs 


rapports au commissaire aux affaires so- 
c) AU Tri | iplhe 
irt | b 
M. Paul Catrice. vite! { ÿ a dan 
le texte de Ja commission une erreur de 
laction. Il faut lire iu cormimnissariat 
Lux iffai CS su \l .! le ne pu s ] 1! te- 
ant défendre cet amendement, parce qu'il 
bp idopté l'article 159. Or, cet ar 
[ 1 + LL . 
\ L L J h L 
l'avis de la 


M. le président, Qu 


OMIS 1) 


M. le rapporteur, Lex es de produchon 
en mmalicre @ atieñndelhéltils ique 
peu à leur rédaction el la preuve en est 
que cet amendement fait allusion, à la fois 


nuit qui 


aux direetions du travail supprimées à 
l'article 10% et remplacées pur des com- 
missariats au travail, et un peu plus loin 
iux comrmissariats au travail dont la crca- 


tion est proposée au mème article 199. 

faudrait présenter en séance plénière 
un tout cohérent, surtont quand en com 
m 1 log mèrne inteaursa dea memes 
ve lon raUu t denui { d'un 
M. Paul Catrice. { li pas Cx, l, MOI 
eur le rapporteur. Cet amendement com 
porte une rédaction qui n'avait pas encore 

été présentée, mène en Commission. 
M. le président, J: 3 i d'un amen 
Ï Lt tendan \ trois modifications e 

les mett parément aux Voix, 


ommission sur la 
Catrice ? 


Quel est l'avis d À 
premier amendement de M 


M. le président de la commission. La 
COMINISSION SULLÉ le réserver l'arti- 
cie 16 


président, 1. Assemblée c:tella 


l'avis de réserver l'aruris 164 T.… 
S'il n° pas d'opposition rticle est 
ervé, \ nhment 
Un autre amendement de M, Catrice tend 


à ajouter un article 163 ter, ainsi rédigé: 
Art. 103 fer 


vail ne peuvent avoir 


— Les insperteurs du tra- 
intérèt quelcon- 
que, direct ou indiré dans les entre- 
prises placées sous leur contrôle, » 
La parole est À M. Catrie 
son amendement, 


t 
L! 
nour soutenir 


M. Paul Catrice. Je n'ai pas bosoin de dé- 
fendre cet amendement qui me semble 
aller de soi, Cette disposition recormiman- 
dant aux inspecteurs de n'avoir aucun in- 
térêt matériel direct ou indirect dans les 
entreprises qu'ils ont à contrôler figure 
dans tous les textes relatifs l'inspection 


+ 
- 
du travail. 


M. le président, Que! est l'avis do Îa 


commission ? 


cette dis- 
fonctionnai- 
\ux inspecteurs du 


M. le rapporteur. L :ermbie que 
position s'applique à tous le: 
res et gas seulement 
ten ! 

L! 1411 


M. le président de la commission. Pui 


que cela Va de soi, ainsi que le dit M. Ca- 
trice, ce n'est pas la peine d'insister. 


N. 
At, 


Le 


Paul GCatrice. Lne teije disposition à 


ha .vr . . Len n 
prevue + (pre SUal is à 14 COuICrcncs, 
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D le af une ] en Nigeria, qui Y 
, i ù 
1: l VIT nt 

ijach ine g IG 1mporiarice. 

M. le président. Je mirts aux voix l'amen 
dement de M. Catrice, tendant à ‘uter un 
article 1631cr. 

L'ameéndement niis au l'OIT, est 
atople 


M. le president, Je «hi 
l'urticle 164: 


« Art. 164 Les 1h: teurs du travail 
sont chargés du contrôle de Fappication 
aussi bien de la législation et de la régle- 
mentation du travail que des conventions 
collecuves étendues, 

« Dans les mines, minières et carrières 
ainsi que dans les établissements et chan- 
tiers où Jes travaux sont soumis au con- 
trôole d'un service techmaque, les fonction- 
1) veillent à 
( relevant de leur 


üres chargés de ce contrôle à 

que les installations 
controle technique soient aménagées en 
vue de garantir la sécurité des travail- 
leurs. Hs assurent l'application des règle- 
ments spéciaux qui peuvent être pris dans 
ce domaine et disposent pour cela des 
pouvoirs de linspecteur du travail, Hs 
portent à là connaissance de l'inspecteur 


du travail Is mesures qu'ils ont pres- 
crites, et, Je cas échéant, les mises en 
demeure qu'ils ont signifiées. » 

Sur cet article M. Catrice a dépo é un 


amendement tendant à supprimer le pre- 
ier paragraphe de Flarticle 464 et à ré- 
server Je deuxième paragraphe de l'arti- 
cle 16%, qui deviendrait le dernier para- 
glaphe de l'article 171. 
La parole est à M. Catrice. 
M. Paul Catrice. L'objet du paragraphe 4) 
de cet amendement rejoint ce qui a été 
| l'artic le 163, 


dit u p'opo (le 


M. le president, Quet cel 


) 


l'avis de la 


Corn! u!! 


M. le rapporteur. Le paragiaphe {7% dont 


supipri on est demandée est ainsi 
Coneu : 
rs du travail sont char- 


le de l'application aussi bien 
lion et de la réglementation 
\all que des conventions collectives 


Il semble que cette précision concer- 


nant la mis on des inspecteurs du travail, 
he ligure pas dans un autre article, 
D'autre part, le deuxième paragraphe de 


l'amendement de M. Calrice tend à insé- 
rer in fine de l'article 171 le deuxième pa- 


ragraphe de article 164. Ce n'est pas 
trés logique. Ni vous considérez le plan 
SHvWI dans cette Section HI reiative à l'ins- 


pecuon du travail et de la main-d'œuvre, 
Vous VOYEZ Qu'on commence par définir Ja 
nussion de l'inspection du 
lixer les pouvoirs et, enfin, on parle de 
l'orge nisatior, de l'inspection du travail, 


Or, le 
mission de l'inspecteur du travail et 
l'amendement tend à l'insérer à la fin d'un 
iticle qui, Hi, se rapporte à l'organisa- 


Uon de Finspeclion et du contrôle du tra- 
Val. 


\ou 


à Sal pla { 


1e ce paragraphe est bien 
10. 


penis = LE 


dans l'a En le 


Quant à 11 S ippression de l'article 165... 


M. le président (‘est une autre question. 


| 


| mes observations an 


M. le rapporteur. Je présenterai done 
moment où lJ'arti- 
cle 165 \icndra en discussion, 


M. le président. Je vais mettre aux voix 
la première partie de l'amendement de 


| M. l'abbé Catrice tendant à la suppression 








travail, à en! 


paragraphe visé concerne bien la | 





du premier paragraphe de l'article 164. 
M. Paul Catrice. Je retire mon amende- 
ent. 


M. le président L'amendement de M. Ca- 
trice concernant le premier paragraphe de 
l'article 164 est donc retiré. 

Je vais mettre aux voix la seconde par- 
tie de l'amendement de M. Catrice. 


M. Paul Catrice. Je retire également mon 
amendement en ce qui concerne le deu- 
xitime paragraphe de l'article 164. 


M. le président. M. Catrice avant retiré 
son amendement sur l'article 164, je mets 
cet article aux voix. 


(L'article 164, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
ticle 105 : 

« Art, 165. — Les inspecteurs du tra- 
vail peuvent ètre chargés de toutes mis- 
sions avant trait aux questions d'ordre 
technique, social, économique ou régle- 
mentaire intéressant les rapports sociaux. » 

M. Catrice a déposé un amendement ten- 
dant à la suppression de cet article. 


La paro'e est à M. Catrice pour soutenir 
son atméndement. 


M. Paul Catrice. Mème raisonnement que 
pour Particle précédent, Les dispositions 
contenues à l'article 165 figurent déjà au 
paragraphe 6 de l'article 163, IL est donc 
inutile de traiter deux fois de la même 
question, Comme l'article 163 a été ré- 
servé, il est difficile de discuter mainte- 


| nant sur l’article 165. 


M. le président. Maintenez-vous ou reti- 
rez-vous votre amendgment ? 

M. Paul Catrice. Cela dépend de l'arti- 
cle 163, monsieur le président. 

M. le président. Monsieur Catrice, es- 
sayez de simplifier les difficultés de la 
discussion technique. Je ne peux pas met- 
tre aux voix votre amendement avec la 
réserve que vous formulez, 


M. Paul Catrice. L'article 165 pourrait 
ètre renvoyé à Ja commission, de même 
que l'article 163. 


M. Raymond Barbé. Je demande la 
role pour un rappel au reglement, 


pa- 


M. le président. La parole est à M. Barbé. 


M. Raymond Barbé. D'après le règle- 
ment, mousieur le président, les amende- 
ments ne peuvent s'appliquer qu'aux arti- 
cles auxquels ils se rapportent. 

M. Catrice nous indique qu'il supprime 
un alinéa à l’article 165 parce que tigure 
à son amendement à l’article 163 un para- 
graphe correspondant à cet article 165. Dans 
ces conditions, je ne eomprends plus très 
bien. Cet amendement n'a pas été présenté 
dans les formes réglementaires, 


M. Paul Catrice. Je me réfère simplement 
au paragraphe 6 de l'article 163. 

M. le président. Quel est F'avis de Ja 
commission ? 





M. le rapporteur, L'amendement de M. Ca 
trice. est présenté comme un amendermet 
à l'article 164, 

Toutefois, il est certain que l'article 165 
ee réfère au même objet que l'article 163: 
mais l'article 165 à une portée beaucen 
plus large et a sa raison d'être. 


M. Paul Catrice. Je retire mon amendes 
ment. 


M. le président. L'amendement de M. Ca. 
trice étant retiré, je mets aux voix l'arti 
ele 165. 


(L'article 165, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
licle 166: 

« Art, 166, — Les inspecteurs du travail 
ont pouvoir de: 

« a) Visiter et inspecter, à toute heure 
du jour ou de Ja nuit, tout lieu ou local 
où 1ls peuvent légitimement supposer 
qu'un employeur occupe, abrite ou hé- 
berge un ou plusieurs travailleurs. Is ont 
accès dans les mêmes conditions dans les 
établissements occupant un ou plusieurs 
apprentis ; 

« b) Requérir, si besoin est, les avis et 
consultations de médecins et techniciens, 
notamment en €e qui concerne les pres- 
criptions d'hygiène et de sécurité. Les mé- 
decins et techniciens sont tenus au secret 
professionnel dans les mêmes conditions 
et sous les mêmes sanctions que les ins- 
pecteurs du travail. 

« €) Se faire accompagner, dans leurs 
visites, d’interprèles officiels et de délé- 
gués du personnel de l'entreprise visitée, 
ainsi que des médecins on techniciens vi- 
sés au paragraphe b ci-dessus; 

« d) Interroger, dans le cadre de leur 
mission avec ou sans témoins, toute per- 
sonne employée dans lentreprise et con- 
trôler son identité, d’enquêèter auprès de 
tout autre personne dont le témoignage 
peut sembler nécessaire; 

« e) Requérir la production de tout re- 
gistre ou document dont la lenue est pres- 
crite par la présente loi et par les textes 
pris pour son application. » 

Sur cet article, M. Schmitt a déposé un 
amendement tendant, au paragraphe €), 
à remplacer le mot: « officiels », par Île 
mot: « assermentés ». 

M. le président de la commission. ]l 
va de soi que la commission accepte 
l'amendement de M. Schmiit. 


M. Raymond Barbé. Je ne verrais pas 
d'inconvénient à accepter lamendement 
de M. Sehnitt, mais, pour mon compte et 
pour plus de précision, je proposerai que 
l'amendement ne vienne pas sous forme de 
substitution, mais sous forme d’adjonction, 
et qu’on parle, non pas d’interprètes as- 
sermentés ou d’interprètes officiels, mais 
d'interprètes « officiels assermentés »4 
Deux précautions valent mieux qu'une. 


M. le président de la commission. La 
commission est d'accord. 


M. le président. Sous le bénéfice de ces 
observations, je mets aux voix l’amende- 
m'ent de M. Sehmitt, complété par 
M. Barbé, et «ccepté par la commission. 

Le paragraphe c) serait done ainsi ré- 
digé : 

« c) Se faire accompagner, dans jeurs 
visites, d'interprètes officiels assermentés, 
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et de délégués du personnel de l’entre pi ise | M. le président de la commission. Mon- | ritoire sur proposition de | pect iu 
visitée, ainsi que des mi decins ou techni- | sieur je président, je crois que même en | travail, après avis de la commis Col 
ciens VIS és au paragr: ap} 1e bd ci-de SSUS, », | discuta it par alinéa l'on n aboutira pas sultative du travail et de l'assemble re- 

I solutio ee cor le vous demand n intative 3 
Personne ne demande la parole ?.… | à LU tr: n € r; je = emande | présentative. » 
; ; aonce dt FCNnVOVer cCek articie IEVANL à _ ‘ tin y | 
L'amendement, mits quTz l'or, est ommission. Art. 172 — L ils} LUE Il t Vall 
l plé C dispose en permanence ues IIOVCN on 
1410) « _ { mt rh 
"+ | M. le président, Le renvoi à nis. | personnel et malériel qui sunt nécessaires 
M. le président. Personne ne demande la | gon est ordonnt à son fonctionnement. La solde et les in 
- = = È 1 ile. :4 « Lt » tre = n 
role sur l'ensemble de l'article 166, ainsi | demnités des inspecteurs et cor | rôleurs € 
modifié ? | Je don l ture üe l'arti | 159 service sont & IDpor > par C DIRES 19- 
. 1 . + . à | Caux, 
(L'article 166, ainsi modifié, mis aur |  « Art. 169. — Les ispecteurs £ IX L'ir te tialive de ses tour- 
voir, est adopté.) | du travai! et les insnecteurs chefs de se NL AUSDOCICUE Q 4 HAN G 0 ul 
vice t rrêt | t nées el di es cnqueies dans le cadre de 
RE ; Ice Sont NONHIES par arretes du Inihisire | 9, 4, Mn: 1] cr 
M. le président. Je doune lecture de l'ar- de la Fran Fi rt le apré s consuita- 14 1 cisla 111 du travail Leg 4 VIEUt ur, 
ticle 167 sur lequel aucun amendement n'a [tion du chef de groupe de territo ju « Art, 173. — L'organisation et le fonc 
cté dépose. du chef de territoire. tionneiment de l'inspection du travail sont 
« Art. 167. — Les inspecteurs du tra- réglés, conformément aux principes des 


vail peuvent constater, par procts-verbal 
faisant foi jusqu'à preuve du contraire, les 
infractions aux dispositions de la législa- 
tion et de la réglementation du travail 
ainsi que les contraventions prévues et 
punies par la présente loi et par les textes 
rég'ementaires pris pour son application. 


« Un exemplaire du procès-verbal est 
déposé au parquet, un second envoyé au 
chef du territoire, un troisième aux ar- 
chives de l'inspection territoriale, et un 
quatrième aux contrevenants, » 


Personne ne demande la parole 7. 
Je mets aux voix l’article 167. 
(L'article 167, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de 


J'arlic le 168 : 
« Art. 168. — L'inspection du 
comprend outre-mer: 


travail 
« a) Un inspecteur général du travail 
‘dans chaque groupe de territoires; 


«a b) Un inspecteur du travail, chef de 


service dans chaque territoire ; 


« c) Des inspecteurs régionaux dont, le 
nombre et la résidence seront fixés par 
Je chef du territoire, sur la proposition de 
l'inspecteur chef du service. 


« Des inspecteurs locaux devront être 


nommés 
« 1° Dans les centres ayant une 
mération industrielle importante ; 
« 2° Dans les 


« Le chef de la circonseription adminis- 
trative est, dans le ressort de celle-ci, le 
suppléant légal de l’ins spec teur du travail, 
en cas d'absence ou d’empêrhement de 

celui-ci, Le suppléant légal communique 
cisco à l'inspecteur du travail 
les décisions, observations of sanctions 
en matière de travail. 


agslo- 


ports marilimes. 


« Les inspecteurs régionaux et locaux 
du travail relèvent directement de l'ins- 
pecteur, chef de service. 

« Ce dernier ne reçoit de directives du di- 
recteur du travail qu'en ce qui concerne 
l'orientation générale des activités de son 
service où l'accomplissement de missions 
déterminées, dans le cadre de la mission 
générale définie aux articles 163 et sui- 
vantis. » 

M. le président. Sur cet article, je suis 
saisi de plusieurs amendements. 


Je propose de procéder à une 
sion par alinéa. 

I n’y a pas d'opposition ? 

Il en est ainsi décidé. 


Je vais donc donner lecture du 1% ali- 
hta, 


discus- 





Les autres inspecteurs, médecins-ins- 
pecteurs, contrôleurs sont nommés par ar- 
rêtés du chef de territoire, sur proposi- 
tion de l'inspecteur du travail chef de 
service. » 

M. Montrat à déposé un amendement 
tendant à ajouter, au premier alinéa, 
après: « les inspecteurs chefs de service », 
les mots: « inspecteurs du travail et mf- 
decins-inspecteurs », €ét à supprimer le 
dernier alinta de l'article. 

La parole est à M. Montrat pour soutenir 
son amendement, 


M. le président de la commission. Je 
vous demande pardon, monsieur le prési- 
lent, Je crois qu'il serait important de re- 
prendre toute celte question en comrmis- 
sion avec les trois amendements qui vien- 


nent à l’article 169. 
Pour beaucoup d'articles, c'est une 
vraie révolution qui va les modifier, aussi 


le cha- 
l'inspec- 


je vous demande de réserver tout 
pitre qui a trait aux services de 


tion du travail et de Ja main-d'œuvre, 
moins les articles 161, 165, 166 et 167 qui 
ont été, je crois, admis, et de passer tout 
de suite au chapitre I : « Commissions 


consultatives du travail 

M. le président. Je donne néanmoins 
lecture à l’Assembiée des articles qui fe- 
ront, avec l'article 169, l'objet d'un renvoi 
à la commission. 


Art. 170 
prètent serment de bien et fidèlement rem- 
plir leur charge et de ne pas ré véler les 
secrets de fabrication et, en général, les 
procédés d'exploitation dont ils pourraient 
prendre connaissanee dans l'exercice de 
leurs fonctions. 


Les inspecteurs lu {! 


l ivail 


est prêté par écrit devant 
tribunal! 


« Ce serment 
la cour d’appel ou le 
d'appel du ressort. 


C'ITNOrIPIIT 
sui l 11 


Toute violation de ce serment esl 
nie conformément à l'articie 30s 
pénal. » 

« Art. 141. Les inspecteurs du travail 
peuvent ètre pare dans leur mission de 
contrôle et d'inspection par itrôleurs 
à compétence jimitée, placés sons lenr au- 
torité. et habilités à constater les infrac- 
tions par des rapports an vu desquels pro- 


pu- 


1 ln 
du cout 


des coi 


cès-verbal peut ètre dressé par Finspee- 
teur. 
« Les contrôleurs sont nommés par le 


chef de territoire sur proposition de l'ins- 


pécteur du travail hef du service, 

« Les contrôleurs sont nommés par le 
chef de territoire sur proposition de Fins- 
pecteur du travail chef du service. 

« La compétence, les pouvoirs et le mode 
de recrutement de ces contrôleurs sont dé- 
finis par arrèlé pris par le chef de ter- 


sus, par arrêté du mi 


ice d'outre-mer 


articles el-de istre 


de la Fra 


« Les applications et adaptations néces- 
sont décidées par arrètés du chef 
de groupe de territowes où du chef de ter- 
ritoire, après avis du Grand Conseil ou de 
l'assemblée représentative, » 


saires 


« Art. 174. — Les dispositions du present 
chapitre ne dérogent pas aux règles du 


droit cominun quant à la constatahon et à 
la poursuite des infractions par les offi- 
icrs de police judiciaire. » 

« Art. 175. — Le statut du corps des ins- 


pecteurs du travail des territoires d'outre- 
mer demeure fixé en celles de ses dispo- 
sions qui ne sont pas contraires à la 
présente loi, par décret contresigné par le 
ministre de la France d'outre-mer et par 
le ministre du travail et de la sécurité so- 
ciale. Le statut du cadre des contrôleurs 
du travail sera également fixé par décret. » 


« Art. 176. — Les inspecteurs du travail 
dans les territoires d'outre-mer, recrutés 
par concours dans toute l'Union francaise, 


une section spéciale 
France d'outre- 


feront un stage dans 
de l'école nationale de Ja 


mer 

« Un déeret, contresigné par le mini<- 
tre de la France d'outre-mer, déterminera 
dans les six mois de la promulgation de 
la présente lo 

« 1° Le conditio d aurnis } 1 Con- 
COUTrS ; 

« 20 Li ombre de candidat \ audmet- 
du . 
Lit ‘ 

« 3° L'organisation de l'enseignement 
de la section spéciale, » 

demandé le re i des 


La commission à 
ticles 169 à 176 
Le renvoi est ordonné. 


CHarriRe Ï 


Commi T ns CONS ultatives du trai til. 


« Art. 
tive du 


177. — Une commission con-sultae 
travail est instituée: 

Dans chaque groupe de territoires, 
auprés du directeur général du travail et 


« 


de Ja main-d'œuvre; 
« b) Dans chaque territoire, auprès du 
directeur du travail et de Ja main-d'œu- 


vre, p» 


M. Coulibaly et les membres M groupe 
du rassemblement démocratique africain 
et apparentés et du groupe communiste 
et apparentés ont déposé un amendement 
endant à ajouter un paragraphe € ainsi 
rédigé : 


« c) Dans chaque circonscription admi- 





nistrative à l'échelon cercle ou région, à 
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, 1 } r 11r » 
La parole est ü \ CouliDAIY pou SUULC- 
* 
*à 


nit \ amendement. 


M. Coutibaly. Mon amendement jintro- 
luit hélon « cer- 


de l’ Afri- 


une COIHINTi } à l'é 
ele », comme dans le territoire 
que occidentale française, ou « région », 
comme en Afrique équatoriale française, 
et cela parce que des problèmes spécifi- 


quement locaux peuvent se poser, deman- 


lant un règlement ‘sur place, nécessitant 
troduction d ] raphe €, ave 
i rrnulat Hvant 
Dans chaque ci pription adrai- 
ve, à l'échelon cercle ou region 
M. le président, Que: € l'avis de la 


HE TA:SSION ? 


M. ie rapporteur, Dan: cet article, il est 


question du directeur général du 
trava t du directeur du travail. I fau- 
drait, pour Je moi :se1 ces deux ex 
‘ on car Ja co \i j \nr déli- 
| | à créalio 


M. le président, Mieux vaudrail 


difficile der 


conditions. 


M. le rapporteur. Il serait 


continuer l'exarmen dans ces 


M. Raymond Barbé. Je demande la pa- 


M. le président, La parole est à M. Barbé, 


M. Raymond Barbé. Je pense que, lors- 
que des articles sont réservés, mettant 
en cause le remplacement éventuel du 


recteur du travail par un inspecteur du 
travail, par un commissaire à la main- 
d'œuvre ou autre, même les textes qui 
pourraient votés avec l'an- 
CONTE devront, 150 facto, 
être conformément au résultat 


enstiile être 
terminologie 
modifiés 


de la délibération À intervenir sur les ar- | 


ticles réservés, Sinon, nous n'aurions 
qu'à décider à cctte heure-i que nous 
renvoyons l'en du vdi Ja 
CoTi ion el que nous reprendrons cette 
discussion Ja semaine prochaine, Dési- 
reux, à juste titre, d'aboutir au plus tôt, 
iwec l'ensemble de nos collègues, nous 
demandons quand nous pourrions 
terminer ceêtte étude, si le texte était sans 


lCHVOYC en COMIISSION. 


M. le rapporteur, Je 


ht n n 
CID ilexie € 


1h4)11= 


serait 
possilne de réserver les deux expressions 
« directeur général du travail » et « direc- 
teur du travail ». 

Quant à l'amendement de M 
il ne me paraît pas admissible: en effet, 
la création d'uno nouvelle commission 
consultative du travail se heurterait à de 


pense qu'il 


Coulibalv, 


grandes difficuités; l'on aura déjà bien 
du mal à recruter les représentants des 
travailleurs pour créer les commissions 


misultatives du travail à l'échelon grou- 
pement äe territoires et territoire. Je crois 
que dans certains cercles et même dans 
ertaines régions il sera à peu près impos- 
sibie de créer ces commissions, 

A cet égard, je peux faire état d’un 
certaine expérience personnelle, En Algé- 
rie, qui dépasse toat de même le cadre 
d'un territoire, il à été difficile de eréer 
des commissions consultatives du travail 


\ l'échelon départemental et l’on s'est con- 
tenté de créer une commission à l'éche- 
lon algérien, 


M. le président, Je 
l'antendement de M, Coulibaly. 

(Une première épreuve à mains levées 
ayant êté déclarée douteuse par le bureau, 
l'Assemblée, par « assis » et « levé », 
repousse l'amendement.) 


nets a@x voix 











M. le président. Après rejet de l'armen- 
dement et sous réserve que les expres- 
sions « directeur général du travail et de 
la main-d'œuvre » et « directeur du tra- 
vail et de la main-d'œuvre » pourront être 
remplacées dans l’ensemble du projet par 
des expressions qui seront ultérieurement 
retenues par l'Assemblée, je vais melltre 


aux voix l'article 177, (Adhésion.) 


\- rnla 9 
pre) Ps JC se 


“ 
a pas d'observation ?. 


(L'article 177, mis aux voir, est 
donne 

t ne RAGE! 
q"“ ] Corn] 


M. le président, Je 
l'articie 178, 


amendement : 


Art. 


: comrnissions Ont pour 
mission de veiller à la protection des tra- 
vailleurs et à leur bien-être matériel, cul- 
turel et social, de favoriser la promotion 
des travailleurs et d'assurer la colabora- 


4 , f " 1r nl 
on neéCcCessalrt ent 


178. — Les commiss 


'UTS et tra- 


mn ns 
CiDEnO À 


Ylasir 
Valucurs, 
ent tr 


«a Elles examinent les conveutions col- 
lectives dans leurs causes et leurs indices 
éronomiques et peuvent donner leur avis 
sur leur conclusion et leur application, 


« Elles peuvent demander aux adminis- 
trations compétentes, par l'ictermédiaire 
du directeur du travail, tous documents et 
informations utiles à l'accomplissement 
de leur mission. 

« Outre les cas pour leur avis 
est obligatoirement requis en vertu de la 
présente loi, les cominissions consultati- 
ves du travail peuvent être consultées sur 
toutes les questions relatives au travail 
et aux aflaires sociales, » 


ur lesquels 


Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 178, 
(L'article 178, mis aux voir, est adopté.) 
M. Griaule, Je demande Ja parole, 


M, Île 


* président, Ta parole 
{, Griaule, 


est à 


M. Griaule, Je voulais demander une ex- 
plication de l'expression: « ...la promo 
tion des travailleurs... » — « promotion » 
à quoi ? 

M. le rapporteur, Il s'agit de l'élévation 
du niveau social des travailleurs. 


M. le président. « Art, 179, — Les com- 
missions consultatives däu travail sont 
ainsi composées : 

« «) Président: 

« A l'échelon groupe de territoires: le 
directeur général du travail et de la main- 
d'œuvre ; 


» 

« A l'échelon territorial: le directeur du 
travail et de la main-d'œuvre; 

« b) Des représentants en nombre égal 
des employeurs et des travailleurs dési- 
gnés par les organisations représentatives 
ans les conditions indiquées à f'arti- 
cle 150, 


« A la demande du président, ou de la 
majorité de la commission, peuvent être 
convoqués, à titre technique, des fonc- 
tionnaires représentant la direction des 
affaires politiques, de la justice, du service 
de santé, des finances, des affaires écono- 
miques ou des personnalités qualifiées par 
leurs études sociologiques ou ethnographi- 
ques, 


« Seuls prendront part au vote les re- 
présentants des travailleurs et des em- 
ployeurs, » 





M. Couiibaly et les membres du gr 
du rassemblement démocratique afri 
et apparentés et du groupe communist 
apparentés ont déposé un amende 
tendant à ajouter dans le paragraphe à 
troisième alinéa ainsi rédigé: « à l'éri 


, , . 1 " pe : um 1 
Jon cercle ou région, l'inspe eur d 
vail ou le cont 


M. Couhibaly a la parole pour défe 


Son amendement, 


UT: 


iii 


x 
luIeur », 


M. Coulioaly, Cet amendement décou! 


de celui présenté à Vartiele 177; pu 
le premier a été repoussé, celui-ci 1 - 
justifie plus, 

M, le président, Quel est L'avis 


CotHtnisstoti 


\, 


l'amendoment, tout 


M, le président 
avons +1 
l'heure, nous 1e 


112, 


de la commission, \ 
renotts } 
repou 


TCpousserons cuncort 


M. Coulibaly., Je retire mon am 
Inént, 


M, le président, M, Coulibaly rebr 


amendeinent, 


M. Vendenboomgairde à cépos 
amendement sur l'article 179, tenda 
dans l'avant-dernier alinéa, à remplac: 
« ou de la majorité » par « ou de la mo 
de la commission et à ajouter, avant 
dernier alinéa, un nouvel alinéa ainsi 1 
digé: « Les inspecteurs du travail peuve 
assister aux réunions des . commissi( 


A 


n 
£ 


consultatives 

M, le président. L'amendement e- 
soutenu”? 

L'amendement n'étant pas soutenu, 
mets aux voix l'article 179 

(L'article 179, 
adopte.) 


mis AUX VOiT. 


est adopte 


M. le président. « Art. 150, — Suiva 
le cas, un arrêté du chef de groupe di 
territoires ou du chef de territoire, pr 
sur proposition du directeur général 0 
du directeur du travail et de la main 
d'œuvre, et après avis conforme du Gran 
Conseil ou de lassemblée représentative 
fixe les conditions d'éligibilité et le nom 
bre des représentants des employeurs e! 
des travailleurs, la durée de leur manda 
qui ne peut excéder trois ans, le montan! 
es indemnités qui leur sont allouées e° 
précise les modalités de fonctionnemèn! 
de la cominission. Celle-ci se réunira au 
moins une fois par trimestre. 

« Une décision du directeur général ou 
du directeur du travail ct de la main- 
d'œuvre détermine les organisations syn- 
dicales représentatives habilitées À dési- 
gner des représentants à la commission 
consultative, Cette décision est eusceptible 
d'appel devant le chef du groupe de terri- 
toires ou de territoire. » 

Je mets aux voix l'article 180, 


(L'article A80, mis aux voir, esf 
adopté.) 
M,.le président. EU 
CHarirRe IH ù ! 


Du contrôle, 
SECTION 1, — Registres et carnets. 


« Art. 181. — La liste des textes et docu- 
ments non indiqués par la présente loi 
et dont l'affichage est obligatoire, ains! 


À que les conditions d'affichage, sont fixées 
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par un arrèté du chef du groupe de terri- 
toires ou du territoire non groupé pris 
après avis de la commission consultative 
du travail, » — (Adopté.) 

« Art. i82. — Toute personne qui se 
propose d'ouvrir une entreprise Inème 
agricole doit au préalable en faire la dé- 
elaration à l'inspection du travail du res- 
sort. 

« Des arrêtés du chef du gronpe de ter- 
ritoires, ou de territoire non groupé, pris 
après avis de la commission consuitative 
du travail: 

«. 1° Déterminent les modalités de ces 
déclarations ; 

« 2° Fixent le délai dans quel les en- 
treprises existantes devront régulariser 
Jeur situation; 

« 3° Peuvent prescrire la production de 
renseignements périodiques sur la situa- 
tion de la main-d'œuvre, » = (Adopté.) 


M. le président, Je donne lecture de l'ar- 
icle 183: 

« Art, 183, — L'employeur doit teni 
constamment à jour, au lieu de l’explaita- 
tion, un registre dit « registre d’em- 
ployeur » dont le modèle est fixé par 
arrété du chef du groupe de territoires 
ou du territoire non groupé, pris après 
avis de la commission consuitative du tra- 
vail. 


« Ce registre comprend trois parties. 


« La première comprend les renseigne- 
ments concernant la rm et le con- 
trat de tous les travailleurs occupés dans 
l'entreprise, la deuxième, toutes les indi- 
cations concernant le salaire et les congés 
payés. 

« La troisième partie du registre est ré- 
servée aux visas, mises en demeure et 
observations apposés par l'inspecteur du 
travail, 

« Le registre de l’employeur doit être 
tenu sans ge minemer à la disposition du 
service de l'inspection du travail et con- 
servé pendant l'année qui suit la dernière 
mention qui a été portée. 

« Certaines entreprises onu catégories 
d'entreprises peuvent être temporairement 
exemptées de l'obligation de tenir ce re- 

istre en raison de leur situation, de leur 
aible importance ou de la nature de leur 
activité, par arrêté du chef du groupe de 
territoires ou du territoire non groupé, 
pris après avis de la commission consulta- 
tive du travail, » 


Sur cet artic'e Mille Le Ber avait présenté 
un amendement qu’elle à retiré. 

M. Dadet et les membres du groupe du 
rassemblement démocratique africain et 
apparentés et du groupe communiste et 
apparentés ont présenté un ‘autre amende- 
ment tendant à là suppression du dernier 
alinéa commencant par les mots: « Cer- 
taines entreprises ou catégories d’entre- 
prises 


D'autre part, Mme Malraux et les mem- 
hres du groupe socialiste et apparentés ant 
présenté un amendement terdant égale- 
ment à supprimer cet alinéa. 


La commission acerpte-telle ces amen- 
dements ?.… 


M. le président de la commission, La 
commission, au moment où elie à discuté 
cette question s'est trouvée en majorilé 
d'accord pour l'insertion de ce dernier pa-, 
ragraphe, Nous avions pensé, en effet, que 
certaines entreprises ou catégories d’entre- 





prises tenues par des autochtones ne pou- 
vaient pas répondre à toutes les obligu- 
tions contenues dans les articles préeé- 
dents; et nous vau.ions, en conséquence, 
exernpter temporairement de l'obligation 
de tenir un registre, certaines catégories 
d'entreprises tenues par des autochtones, 


Je demande à Mme Malroux et à M. Da- 
det, qui représente plus particulièrement 
les autochtones, de Gétendi leurs amen- 
dements pour éclairer notre religion, car 
nous avions cru bien faire en empêchant 
que certaines entreprises autochtones 
Solent soumises exactement aux mêmes 
régles que les entreprises ordinaires. 

M. le président, Ia narole est à M. Cou 
Liu v pour léfendre l'iamen lement déposé 


par M. Dadet, 
M, Coulibaly. Cet simendement à pour 
t 


but de ne pas avantager les uns pendant 
+ 
t 





que les autres seront astreints à 
obligations, 

Si nous voulons que les employeurs des 
territoires d'outre-mer soient à l'échelon 
de leurs confrères métropolitains, il faut 
que les mesures soient identiques. Is 
n'auront qu'à prendre des commis pour 
faire ce travail lormqu'ils ne seront pas 
capables d’asenmer eux-mêmes celte tâche 


M. le président, [a proie est à Mme Mai 


roux pour soutenir son amendement. 


Mme Maltroux. Je me contente d'ajouter 
que, le registre étant un moyen de £on- 
rôle important des services de l'inspee 
tion du travail, nous devons ea maintenir 
l'obligation pour toutes les catégories d'en- 
treprises outre-mer, Je fais observer d'au 
tre part, que, dans la métropole, ancune 
entreprise n'en est éexemplée, pas méme 
les entreprises artisanales 

Mile Le Ber. Je demande la parole contre 


l'amendement. 


M. le président. la paroie es 
Ber. 


à Mile Le 


Mile Le Ber. Actuellement, nous avons 
pris certaines garanties en spéeifiant « tem- 
porairement exemntées ». Bicn des pelits 
employeurs autochtones qui n'ont pas pu 
recevoir toute ja culture 
pourront pas assurer la tenue de ce regis- 
ire. Nous devons réserver Jeur 
c’est pourquoi nmons volerons contre 
l'amendement, 


M Coulibaly. Je demarnie là parole pou 


une explication de vote, 


(1 e 
NeCessi re 


M. le président, [a paroïe 6-5 à M. con 
ibaiv. 


M. Coulibaly. Du moment qu'il v a une 
limitation du nombre des emp'oyés abli- 
geant l'employeur À tenir un registre, je 
ne vois pas pour quelle raison un autoch- 
tone, qui aurait cent ou deux cents em- 
p'oyés, ne serait pas capable d'avoir au 
moins un commis pour tenir ce livre. 


M. Hazcumé, Vous connaissez beaucoup 
d'antochtones qui occupent cent où deux 
cents employés ? 


M. Coulibaly, À partir du moment où 
l'autochtone n'aura qu'un nombre d'ein- 
p'ovés inférienr an chiffre fixé dare nn ar 
title pré tdcot. ] sera éd! pensé de l'ah'i 
gation. 


M. le président. La parole est à M, Barbé 


M. Raymond Barbé. Jl2 demande à Mie 
Le Ber pour quelle raison, si L'on 4 en 


l'intention d'exonerer certaines entreprises 
dont le propriétaire est un autochtone, on 
ne l’a pas inscrit dans le texte de l’alinta. 


M. Paul Catrice, Parce que ce serait anti- 


constitntionnél. 


M. Raymond Barbé. Quelle qu'en soit la 
raison, j'ai bien l'impression qu'avee un 
texte pareil et connaissant les autorités 
administratives qui, par la grâce de M. ! 
ministre M. R, P. Coste-Floret, sévissent 
daus chaque territoire, ce sérait bien sou- 


vent d'autres que les autochtones qa 


seraient exemptés en application de cet ar- 
st 7 
ticie 
C'est la raison pour laq è nous vols 
ron unendéement de M. Dadet 
M. Paul Catrice. Ce n'est pas notre texte 
est celui de la commission. 


M. le président. Je mets aux voix l'ame 
ment de M. Dadet. 
L'an: nel ment, mi iuùr 


Uour, est 
datonte.) 


} 


M. le président. Je mets aux voix l'ar- 


le 183 ainsi modifié, 


Lu 
ti 

. 
L'article 183, ainsi modifié, mis aux 
, t ndonmt. 


M. Raymond Bärbé. Nous constatons qua 
entre autres Mile Le Ber, ont voté 
même de ce registre. 


CerLAIn niTre 


nire erpn'ol 


ntre parce que !6 
le l’article exempte certains 
veurs d’une obligation qu'il 
mnossible de remplir, 


Mile Le Ber, J'ai vot: 
lernier alinéa 
tits emn 


M, ie président, Ne vous prêtez done pas 
muiueilement tant d’arrière-pensées. Cela 
ne vous conduit à rien. 

} l'article 184. 

Art. 184, — Il est institué un carnet 
du (ravauleur qui mentionne tous ren- 
selgmements d'état civil et d'identité de 
l'intéressé, sa profession et, éventuelle- 
ment, + s de son entrée dans 


e territoire. 


ture d 


leg cit 1S an 


Des arrêtés du chef du groupe de ter- 


ritoires ou-du ‘eeritoire non gronpé déter- 


« 1° Le modéle et les conditions de dé- 


livrance de ca carnet (identité, photo ou 
mprelnies digitales 
2 Les itégori: profes Jlitiei 4 qu 
reuvent en être pro virement d'ispre 
SÉES : 
] ; not ; ] logrti l4 "à 
45 Hiudiilolis Ulis squr.i€s Sun 
uttrihués les carnets de travañileurs de 
nationalité étrangère ; 
«49 Les conditions dans lesquelles ces 


derniers recevront, à défaut de 
Carte de iraVail en tenant lieu, » 


Personne ne demande la parole ? 


Je mets aux voix l’article 184. 

L'article 184, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « \1t. 15, — Le eaurnet 
du travailleur est tenu en commun par 


l'emploveur et un délégué du personnel, 
le Cas échéant. 


« L'employeur est tenu d'inscrire -ur le 
carnet, dans les vingt-quatre heures sui- 
vant la conclusion où la modification de 


contrat, Son nom, Son adresse et ia ïa- 
ture de son entreprise, les dates d’entréo 
et le changement d'emploi, les emplois 





sucressivemnent remplis et les conditions 
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ju travail: il est tenu de remettre le car- 
net au travailleur lors du départ de celui- 


ci, en cas d'expiration ou de rupture de 
contrat, après y avoir porté la date de 
sorue | 

Il est interdit d'inscrire sur le carnet 
toute indication autre que celles énoncées 


dans le présent articie. 





Le carnet doit être communiqué par 
l'emp \yveur au travailleur chaque fois que 
celui-ci en fait la demande, 

L'employeur, au moment de la remise 
du carnet par le travailleur, lui en délivre 
un recu daté reproduisant 1 mentions | 
t? 1 tit 
4 | 

SUI ‘ei irticle, Mine Mairoux à acp 1S 
imendemen tendant, au premier 
ilinéa à supprimer les mots «le cas 
« A 
La parole est à Mme Mairoux pour dé- 
fendre n amendement, 


Mme Malroux, Il me parait que l’expres- 
sion le cas échéant » est trop vague, et 
jue, pour plus de pri 
que lt irnet du travailleur est tenu en 
commun par l'employeur et un délégué du 
personnel partout où les délégués du per- 
| tent 


OMTCL CXI 


M. le président, Quel est l'avis de la 


‘OM on ? 
M. le président de la commission. La 
omission accepte l'amendement. 


M, Raymond Barbé. Je 


role. 


demande la pa- 


M. le président, La parole est à M. Barbé, 


M, Raymond Barbé, Je suis d'accord 
ivec Mine Malroux, je demande seulement 


à la commission si le nouveau texte ne 
risque pas de présentef une ambiguïté. IL 
ut prévoir, en effet, le cas où il n’y 

avait pas de délégués, 
Le texte proposé par Mme Malroux n'in- 


dique pas st, dans le cas où il n’y a pas de 


délégués du personnel, l'employeur est 
responsable de la tenue du carnet, 

le crois qu'il faut l'indiquer. 

\ mon point de vue, il faudrait faue 
1 br 
AUCUN Ce { 


M. le président, Il faudrait mettre « et 


le delcgué du personnel S'il en existe un ». 
() est l'avis de la commission ? 
M. le président de la commission, 11 


Hiiission se retourne vers Mme Malroux 
et M. Barbe et leur demande de rédiger un 
te {traduisant bien leur pensée. 


M. Raymond Barbé. Je propose le lexte 


Parlout où les délegués du personn?l 
existent, le carnet du travailleur est tenu 
en conmun par lemploveur et un délé- 
gaie du personnel. Là où il n'existe pas de 
d légu du personnel, ce carnet est tenu 
pa {ho\CUI 

M. le president de la commission. la 
CO) 1 accepte cette rédastion, 


M. le président. Je mets aux voix cette 


rédaction qui serait substituée à celle du 
pro! r alinéa de l'article IS5. 

Celle rédaction, mise aux voir, cest 
ado 


k 


mets aux voix l'ar- 
oditié. 


M. le président. Je 
ticle 1S5 ainsi 
(L'article 
voir, 


1S3, ainsi modifié, mis aur 


Csl « lovte } 


cision, il faut ajouter 











M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
tisle 186: 

« Art. 186. — L'employeur est tenu de 
conserver au lieu d'exploitation et de pré- 
senter le carnet à toute réquisition du ser- 
vice de l'inspection du travail, qui peut 
procéder à la saisie de tout carnet sem- 
blant porter des inhcations inexactes ou 
irrégulières: meation de cette saisie sera 
faite sur le registre d'employeur, Un nou- 
veau carnet sera établi suivant les indica- 
tions fournies par l'inspection du travail. » 


Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix l'article 186. 


(L'article 186, mis aur voir, est adopté.) 


M. le président, Je donne lecture de l’ar- 


ticle 187: 
SECTION II, — Délégués du personnel, 


« Art. 187. — Les délégués du personnel 
sont élus; la durée de leur mandat est 
d'un an; ils peuvent être réélus. 

« A défaut de convention collective, un 
arrêté du chef de groupe de territoires ou 
de territoire non groupé, pris après avis 
de la commission consultative du travail, 
fixe : 

« 4° Le nombre de travailleurs à partir 
duquel et les catégories d'établissements 
dans ur l'institution de délégués du 
personnel est obligatoire ; 


« 2° Le nombre des délégués et leur ré- 
partition sur le plan professionnel; 


« 3° Les modalités de l'élection qui doit 
avoir lieu au scrutin secret et être orga- 
nisée conjointement par l'employeur et 
les organisations représentatives de tra- 
vailleurs ; 

« 49 Les conditions exigées pour être 
électeur ou éligible ; 


« 5° La durée, considérée et rémunérée 
comme temps de travail, dont disposent 
les délégués pour l'accomplissement de 
leurs fonctions ; 


, 


« 6° Les moyens mis à la disposition des 
délégués ; 


« 7° Les conditions dans lesquelles ils 
seront reçus par l'employeur ou son repré- 
sentant; 

« 8° Les conditions de révocation, sur 
proposition de l'organisation des travail- 
leurs qui a présenté le délégué; 

« 9° Le remplacement du délégué titu- 
laire par son suppléant dans les cas de 
déces, démission, révocation, changement 
le catégorie professionnelle, résiliation de 
contrat de travail et perte des conditions 
requises pour l'éligibilité ; 


« 10° Tout licenciement d'un délégué du 
personnel envisagé par la direction devra 
ètre soumis à la décision de l'inspecteur 
du travail. Toutefois, en cas de faute 
grave, le chef d'entreprise a la faculté de 
prononcer la mise à pied immédiate de 
l'intéressé en attendant la décision défi- 
nitive, » 

MM. Perier et Antonini ont déposé un 
amendement tendant à modifier deux ali- 
néas de cel article. 

MM. Perier et Antonint proposent tout 
d'abord de supprimer, au début du 
deuxième alinéa, les mots: « à défaut de 
convention collective ». 


La parole est à M. Perier, pour défendre 
son amendement, 


M. Perier. Mes chers collègues, la ques- 
tiou souievée par l'article 187 est très {m- 





portante, et me paraît imposer le vote, pan 
notre Assemblée, d’une disposition uniqua 
pour l’ensemble des territoires. 


C'est pourquoi je vous demande dé vous 
rallier à notre amendement. En l’adoptant, 
vous permettrez au chef de groupe de 
territoires ou de territoire non groupé da 
prendre des décisions applicables à l'en- 
semble des entreprises de son ressort € 
qui ne seront pas sujettes à variation dan 
le cadre des conventions collectives q 
pourraient être signées. 


ca 


+ id 


M. le président, Quel est l'avis de la coin- 


mission ? 


M. le président de la commission. [a 
commission s'en remet à la sagesse de 
l’Assemblée, 


M. Raymond Barbé, Je demande la parole 
pour expliquer mon vote, 


M. le président, La paro!e est à M. Barbéë, 


M. Raymond Barbé. [Le groupe commu 
niste votera contre l'amendement de 
M. Perier. il le fera parce qu’il considère 
qu'il n’est dans l'intérêt d'aucun travail. 
leur de réduire le champ d'application des 
conventions collectives, Chaque fois que, 
dans leur lutte, les travailleurs parviens 
nent à imposer une convention collective, 
celle-ci est certainement plus libérale que 
tous les arrêtés gubernatoriaux. 


C'est la raison pour laquelle nous nous 
refusons à restreindre le champ d'applica- 
tion des conventions collectives, 


M. le président. La parole est à M. Pe- 
rier. 

M. Perier, 11 n’est pas du tout dans mon 
esprit de restreindre le champ d’applica- 
tion des conventions collectives, J'entends 
simplement faire œuvre cohérente, et ap- 
pliquer dans un même territoire des me 
sures identiques pour toutes les entre 
prises, même pour celles qui n'ont pas de 
conventions collectives. 


M. de La Vasselais, Très bien ! 


M. le président. Si personne ne demande 
plus la parole, je vais consulter l’Asseme 
blée sur l’amendement de MM. Perier 6% 
Antonini, 


M. Perier, Je demande un scrutin pu 
blic. 


M. le président. Je mets aux voix, PaË 
scrutin public, la première partie da 
l'amendement de MM. Perier et Antoninis 


Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis. — MM. les ste 
crélaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé« 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants...,,..., 143 
Majorité absolue............. 72 


Pour l'adoption, .... 110 
Contre 


resserre 33 


L'Assemblée de l'Union française 4 
adopté. 


Dans sa seconde partie, l'amendement dd 
MM. Perier et Antonini tend à remplacer 1@ 
texte proposé par la commission pour la 
paragraphe 8° par la disposition suivantes 


« Les conditions de révocation du dé:é- 
que par le collège de travailleurs qui l'& 
U, » 
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nent 


La parole est à M. Perier, pour soutenir 


ia 
imeéh lement. 


n 
M. Perier. Mes hers 
:Jatron française concer l 
“us de délégués, il est précisé que les 
iséeués sont présentés à l'agrément des 
cilleurs de l'entreprise par les syndi- 
représentatifs et que, lorsque; les can- 
didats n'obtennent Ja majorité m1 au 
nremier ni au second tour, les travailleurs 
te l'entreprise, reprenant leur liberté ab- 
colue, peuvent choisir parmi leurs cama- 
rades qui ils veulent. 


112 3 : 
conerœEucs lx > 4 
nant les . 


Certains de mes amis dicalistes et 
moi-même, NOUS nous sommes toujours 
slevés yatre cette procédure. Nous consi 
iérons. en effet, qu'au sein des entreprises 
es délégués doivent pouvoir exprimer 


vr 
vu 


l'une fason absolument libre et démocra- 

A 1 * * ’ vit he 
tique l'état d'esprit des travallicurs qui ics 
désignent 


Il est évident qu'un manque de disci- 
Le svudicale de la part de certains délé- 
élus par les travaiileurs 
ns le cadre de l’entreprise amène eer- 
es purges, si j'ose m'exprimer ainsi; 
nous en avons vu de récents exemples dans 
le Nord et dans d'autres régions. EH y à là, 
e semblet-il, une pression extérieure À 
l'entreprise, dont le caractère n'est pas 
strictement professionnel, et qui ne can- 
erne pas Ja défense des intérêts des 


, + 
ibrement 


ira- 

Leurs sur le plan professionnel. 
C'est pourquoi, dans cette œuvre d'ex- 
pansion du mouveinent syndical outre- 


mer, en qui nous pouvons avoir Confiance 
apsolue, ainsi que j'ai eu l'honneur de le 
dire dans la discussion générale, je sou- 
haite de tout cœur que nous donnions aux 
travailleurs de l'entreprise, d'une part, la 
possibilité de leur choix et, d'autre part, 
le ja révocation de ce ehox s'ils ont cons- 
cience que les délégués élus par eux ne 
défendent pas comme ils le doivent les in- 
térèts à eux confiés. 


C'est dans cet esprit que je demande à 
\ssemblée de hien vouloir me suivre et 
de situer l'élection uniquement dans le 
cadre de l'entreprise. Tei est également au 
surplus lesprit de la commission qui, dans 
l'article 187, n'a pas prévu de disposition 
péciale concernant la présentation des dé- 
loués, et qui précise simplement: « Les 
iélégués du personnei sont élus. » 

Je prie l'Assemblée d'adopter notre 
idement, sur lequel je dépose une de- 


hiände de scrutin public. 


M. le président. Messieurs, je suis à 
l'instant saisi d'un sous-amendement à 
l'amendement de M. Perier, émanant de 
MM. Chassiot et Barhé et du groupe com: 
muniste, tendant à ajouter à l'amende- 
ment de MM. Perier et Antonini la, dispo- 
sition suivante: « et sur proposition de 
l'organisation des travailleurs qui l'a pré- 
enté », 


Si l'amendement et le sous-1mende- 
nent étaient votés, le texte se présente- 
rait donc ainsi: « Les conditions de révo- 
ation du délégné par le collège de tra- 
ailleurs qui l'a élu et sur proposition de 


| (PC PA tyer 11lan ’ R 
l'organisation des travailleurs qui l'a pré- 
fenié ». 
io nn 1 ‘ not 6 à 3 15,4 
Mais ce sous-amendemen q TN HE te 


‘amendement de MM. Perier et Antonini, 
e peut être mis aux voix qu'après le vote 
i® l'amendement 


Le 


M. Raymond Barbé. Je domaine la pa- 
role. 





M. le président. Ta parole est À M. Paré. 


M. Raymond Barbé. Monsieur le prési- 


aerit, Je pernise qu ii n pe it s'agir de vo- 
L LL , ’ 1 : r , 4 

SUI uinendement Val t 1AvOir voi 
: } e = "+ " + n s À 
sur 1e Sous-arnenderment, On pourrait à 


ja rigueur voter la 
de l’ameadement, mais il est bien évident 
que l'attitude du groupe communiste 
quant à l'amendement lui-même dépen- 
dra d'une facon absolue du sort fait au 
sous-amendement, Par conséquent, le 
groupe communiste, qui accepterait 
l'amendement si le sous-amendement était 
lui-même accepté, votera contre l'amende- 
ment si le sous-amendement n'est pas re- 
tenu, 

J'accepte done que l'Assemblée se 
aonce sur la prise en considération de 
l'amendement, mais cette prise en consi- 
dération ne saurait constituer un préjugé 
faverable quant à l'acceptation de l’amen- 
ä nt ] 


0? » "1 " Ar 
IneTit iui-niermne., 


n + \ st dl + 
prise en Consiueration 


pro- 


M. le président. la parole ect à M. Pe- 


M. Perier. Notre ge, 2 est opposé au 
sous-amendement, qui aboutit, en fait, par 
un biais, à rélahiir le texte de la com- 
MISES). - 


M. le président, Je vai: donc mellge aux 
voix }3 «prise en considération » — pour 
ewplover l'expression de M. Barbé — de 
l'amendement de MM. Perier et Antonini. 
Protestalions sur plusieurs bancs.) 

M. Perier. Si vous le permeitez, 


sieur 


nion- 
le président, je vais faire une sug- 
gestion qui ne sera peut-être pas conforme 
au règlement: il serait peut-être préfé- 
rabie de conmaître d'abord la suite don- 
née au sous-amendement présenté par 
notre collègue M. Barbé; cela éclairerait 


le débat avant qu'il soit tranché sur 
l'amendement lui-même. 

M. le président. C'est entendu, mais 
lans ces conditions, je vais faire voter 


sur un sous-amenderment qui se place à 
la suite d'un texte — J'amendement de 
MM. Perier et Antonini — non encore voté. 


Je consulte l’Assemblée sur cette facon 
de procéder, c’est-à-dire sur le vote par 
priorité sur Je sous-amendement de 
MM. Chassiot et Barhé, 


(L'Assemblée, consultée, décide le 
sur le sous-amendement.) 


Dole 


M. le président. Je mets done aux voix 
le sous-amendement de MM. Chassiot et 
Barbé portant sur le paragraphe &° et 
ainsi hbellé: « et sur proposition de l'or- 
ganisatica des travaiileurs qui l'a pæé- 
senté ». 

(Le sous-amendement, mis 
n'est pas adupté.) 


Aux 7? oir, 


M. le président. Je vais mettre aux voix, 
par scrutin public, la deuxième partie de 
l'amendemert de MM. Petit et Antonini, 
E sur le paragraphe 8° et ainsi libel- 
£e : 

« Remplacer le texte 
par : 


de la eonmimission 


8° Les conditions de révocation du 
délégué par le collège des travailleurs qui 


ouvert. 


(Les votes sont recueillis. MM: le: 
font le déponurbds ment 


. . 2 + 
Le scrutin cest 


SCCreilaires en 








M. le président. Voici le résultat du dé- 
uillement du scrutin sur la deux:ème 
partie de l'amendement de MM. Perièr et 
Antonini portant sur l'article #87: 


Nombre des votants ss se 143 
Msiorité ahn0ÏUe............. 72 
Pour l'adoption... 410 
CORRE sise 33 
L'Assemblée de l'Union francaise à 


adopte. 


M. Barhé vient de déposer un amende- 
ment qui nous fait faire un peu machine 
en arrière puisqu'il porte sur le second 
alinéa de l'article 187. Après les mots : 
« ...un arrêté du chef de groupe de ter- 


L 
ritoires ou de territoire non groupé, pris 


après avis de la commission eonsulta- 
tive du travail... », M. Barbé propose 
d'ajouter: « et sur avis conforme de as 


semblée territoriale, fixe etc. 

Par conséquent, l'innovation se trouve 
dans le fait de demander l'avis conforme 
de l'assemblée territoriale, 

La parole est à M. Barbé pour défendre 


son amendement. 


M. Raymond Barbé, Mesdames, mres- 
sieurs, l'amendement que je présente se 
trouve justifié par les deux votes qui vien- 


nent d'être émis. En etfet, l'Assemblée 
vient, successivement, de supprimer la 


possibilité pour les travailleurs de régler, 
dans le cadre de leur convention eollee- 
üve, un certain nombre de problèmes es- 
sentiels quant à la situation de leurs dé- 
légués; eile a placé ainsi cette question 
sous Ja prérogative directe du chef dn ter- 
ntoire ou du chef de groupe de territoires. 


Ensuite, l'Assemblée a exclu les organ' 
sations syndicales ouvrières du contrôle 
de ces délégués en refusant de considérer 
que les révocations de ces délégués pou- 
vaient seulement intervenir sur proposi 
tion de ces organisations syndicales. 


De ce fait, d'après le texte qui nous est 
désormais soumis, les travailleurs se trou- 
vent pratiquement livrés sans défense ou 
presque à l'arbitraire administratif. 


C'est dans ces conditions, pour éviter au 
maximum que cet arbitraire puisse jouer, 
que j'insiste pour exiger l'avis conforme 
des assemblées représentalives, 


Par ailleurs, étant donné le caractère 
très général des textes qui seront édictés 
par les gouverneurs — puisque M. Perier 
vient d'indiquer qu'il serait sage d'appli- 
quer un texte mnique, soit dans le terri- 
toire, soit dans le groupe de territoires — 
il nous apparaît que ces textes fondamen- 
taux ne sauraient être édictés sans l'avis 


conforme des assemblées territoriales. 


J'ajoute d'ailleurs qu'£ faut compléter 
l'amendement rédigé un peu hAtivement 
et lire, après: « assemblées territoriales », 
les mots: « on de groupe ». 


M. le président, Quel est l'avis de Ja 


commission ? 


M. le rapporteur, La com 
l'amendement sous 
lation de rédaction. 


mission ac epto 
d'une urrdi 


réserve 


‘onforme de l’as- 


Au lieu de: « 
semdbiée terriloriale », Dos préiérerious 
, fnr | } l ! ] 
« € ur avis MOFPIe QU £FAaNG COUSEN 


M. Paymond Barhé. ru de l'assenm 


la 
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M. le rapporteur. Non. « Du grand con- 

| », L'article vise plus loin le terri- 
toire non groupe. 

Par territoire non groupé nous enten- 


dons Madagascar, le Cameroun et le Togo. 


L'article 243 prévoit: « Les pouvoirs 
accordés par da présente loi au grand con- 
seil (Afrique occident ile francaise et Afri- 
que équatoriale française) seront exerct 
dans les territoires non groupés, par l'as- 
semblée représentative... 

Il suffit donc d'écrire à l’article 187: 
«a Après AVIS ‘onforme du gt ind conseil ». 

t 


La combinaison des articles 243 et 187 per- 
met l'avis conforme de l’assemh'ée renré- 


t t 
sentative. 


M. Raymond Barbé, J'accepte la préci- 
sion de M. le rapporteur. 


M, le président. Sous le bénéfice de cette 
observation je mets aux voix l'amente- 
ment de M. Barbé avec la modification 
proposée par M. le rapporteur. 

(L'amendement de M. Barbé, 
nuits AU LV'OLT, est adopté.) 


modifié, 


M. le président. Par sue de l'adoption 
des amendements de MM. Perier et Anto- 
nini et de M. Barbé, l'article 187 se trouve 


modifié ainsi qu'il suit: 
a Art. 187, — Les déiégués du personnel 
sont élus; la durée de leur mandat est 


d'un an: ils peuvent êlre réélus. 


« En arrêté du chef le groupe de ter 


ritoires ou de territoire non groupé, pris 
après avis de la commission consuitative 
du travail et sur av!s conforme du Grand 
Conecil, fixe : 

« 4° Le nombre de travailleurs à partir 


duquel et les catégories d'établissements 
dans lesquels l'institution de délégués du 
personne: est obligatoire; 


« 2° Le nombre des délégués et leur 


répartilion sur le plan professionnel; 

« 3° Les modalités de l'élection qui doit 
avoir lieu au scrutin secret et &êlre orga- 
nisée conjointement par l'employeur et les 
travail- 


organisations représentatives de 
leurs ; 
« 4° Les conditions exigées pour ètre 


électeur ou éligible; 

« 5° La durée, considérée et rémunérée 
comme temps de travail, dont disposent 
les délégués pour F'accomplissement de 
leurs fonctions ; 


À 1 


« 6° Les moyens mis à la disposition 
des délégués ; 

« 7° Les conditions dans lesquelles ils 
seront reçus par l'employeur ou son re- 
présentant” 

« 8° Les conditions de révocation du dé- 
légué par le collège de travailleurs qui 
l’a élu ; 

« 9° Le remplacement du délégué titu- 
laire par son suppléant dans les cas de dé- 
cs, démission, révocation, changement de 
catégorie professionnelle, résiliation de 
contrat de travail et perte des conditions 
requises pour l'éligibilité ; 

« 10° Tout licenciement d'un uélégué 
du personnel envisagé par la direction de- 
vra être soumis à la décision de l'inspec- 
teur du travail, Toutefois, en cas de faûte 
grave, le chef d'entreprise a la faculté de 
ré la mise à pied immédiate de 
intéressé en attendant la décision défi- 
nitive, » 








Je mets aux voix l'article 187, ainsi mo- 


difié. 
(L'article 187, 
voir, est adopté.) 


ainsi modifié, mis aur 


M. le président, MM. Calrice et Alfred 
Bour ont déposé un amendement tendant 
à ajouter un article 187 las: 

« Dans toutes les consultations électo- 
rales de caractère professionnel, ne pour- 
ront voter que les titulaires de la carte 
d'électeur délivrée par le chef de la cir- 
conscription administrative d'après les mo- 
dalités qui seront déterminées par le chef 
du territoire après avis de la commission 
consultative du travail et de l'assemblée 
représentative. 

« Ces consultations seront organisées 
avec les mêmes garanties démocratiques 
que les élections politiques, » 

La parole est à M. Bour. 

M. Alfred Bour. Mes cher: collègues, cet 
amendement nécessite une brève observa- 
tion préalable. 

En effet, il avait été déposé, dans des 
termes presque identiques, par notre col- 
lègue M. Corval et, pour éviter toute dif- 
ficulté, M. Catrice et moi-mème l'avons 
repris à nolre compte en y apportant tou- 
telois une modification de forme. 


Dans Je texte distribué tout d'abord 
sous Ja signature de M, Corval, une faute 
de frappe s'était glissée; ce texte portait: 
« ces consultations seront organisées avec 
les mêmes garanties démocratiques que 
les élections publiques »; il faut lire: « les 
élections politiques », texte dont M. le pré- 
sident a d'ailleurs donné lecture, 

Cet amendement a été inspiré par une 
proposition de loi déposée à l’Assemblée 
nationale au mois de décembre dernier 
par les députés du groupe S$S. F. LE O. et 
notamment par MM. Deixonne et Mazel. 


Je ne vous lirai pas tout l'exposé des 
motifs de cetle proposition de 16i, parce 
qu'il se ressent un peu de la conjoncture 
du moment où a été introduite cette pro- 
position, et que mon propos n'est nulle- 
ment de passionner ce débat. J'en extrais 
cependant deux passages. M. Deixonne 
indique tout d’abord: « si les consulta- 
tions é'ectorales de caractère politique se 
déroulent désormais en France sans inei- 
dents notables, du moins dans l'immense 
majorité des cas, il apparaît que le res- 
pect de la démocratie ne s'est pas encore 
étendu aux vntes de caractère profession- 
nel ». 


Et, à la fin de i'exposé des motifs, je lis: 
« Mais il ne suffit a de déterminer le 
collège électoral, il faut encore moraliser 
les scrutins, c’est-à-dire il faut en élimi- 
ner la violence de quelque nature qu’elle 
soit. Les mêmes règlements qui fonction- 
nent, à la satisfaction générale, dans les 
consultations d'ordre politique, doivent 
trouver leur application dans les autres 
scrutins. 11 n'appartient pas au législateur 
d'entre dans le détail de cette -réglemen- 
tation, mais il est tout à fait dans son 
rôle quand il manifeste sa volonté de 
pousser le travailleur à la dignité du ci- 
toyen. » pr 


Je pense, messieurs, que ces considéra- 
tions doivent être dans l'esprit et le cœur 
de chacun de vous, C'est pour réserver la 
iiberté des travailleurs lorsqu'ils auront à 
émettre outre-mer un vote professionnel 
que nous avons déposé cet amendement 
que nous vous demandons de voter, 








—— 
M. le président. Quelqu'un demar let 
la parole contre l'amendement? 


M. Paymond Barbé. Je dernande la n 


role. 
M. le président, La parole est à M. Bail, 


M. Raymond Barbé. Je pourrais arvu 
menter longtemps sur le texte de L'amer. 
dement de M. Bour et les motifs qui l'ont 
provoqué. Je pourrais aisément démontrer 
que si les violences s’exercent dans jes 
usines françaises, puisqu'on a pris les usi. 
nes françaises en exemple, ce n’est cer. 
tainement pas la faute des ouvriers. Ce 
ne sont pas les travailleurs, mais bien la 
patronat et l'Etat patron qui font régne; 
ces violences grâce aux gardes mobile 
aux C. R. S., et à tout l'appareil de répres: 
sion de l'Etat, 


M. Alfred Bour. Je 
puisse passionner le 
sez-le, 


n'ai rien dit qui 
débat, reconna 


M. Raymond Barbé. Au:;i, monsieur 
Bour, ne le passionnerai-je pas non plus 
Je veux simplement indiquer que nou: 
venons de voter l'article 487 qui spécifie: 
« un arrêté du chef de groupe de terri- 
toires ou de territoire non groupé, pris 
après avis de la commission consultative 
du travail et sur avis conforme du grand 
conseil fixe. 

« 3°, les modalités de l'élection qui doit 
avoir lieu au scrutin secret et être orga« 
nisée conjointement par l'employeur et 
les organisations représentatives de tra 
vailleurs. » 

Je ne vois véritablement pas comment 
nous pourions dès lors adopter un autro 
texte qui serait, non seulement un com- 
plément, mais aussi une contradiction de 
celui-ci, C'est une raison très suffisante 
pour rejeter l'amendement défendu par 
M. Dour, 


+ Alphonse Juge. Pourquoi en contra- 
diction ? 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ?.…, 


M. le rapporteur. Comme vient de 1lo 
dire M. Barbé, l'amendement fait pour le 
moins double emploi avec les paragra- 
phes 3 et 4 de l'article 187. 


M. Paul Catrice. Tout à l'heure, mon- 
sieur le rapporteur, je vous ai dit la même 
chose pour un autre article, 


M. le rapporteur. D'autre part, cet amen- 
dement présente un autre inconvénient: 
il réserve uniquement aux électeurs ma- 
jeurs le droit de vote en ce qui concerne 
l'élection des délégués du personnel, 


Or, les travailleurs qui ont moins de 
v'ngt et un ans dans de nombreuses en- 
treprises ne pourraient pas participer au 
vote des délégués du personnel, 


Je reconnais que les observations for- 
mulées par M. Bour présentent un grand 
intérêt, et je demande le renvoi à la 
commission. ; 


M. Alfred Bour. J'accepte bien entendu 
le renvoi à la commission qui est d’ail- 
leurs de droit. . 


M. le président. Le renvoi à la commis- 
sion de l’article 187 bis est ordonné. 
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Je donne lecture de l'article 188. 

« Art. 48. — Les délégués du personnel 
ont pour IuisSIiONn : 

« De présenter aux employeurs toutes 
tclamations individuelles ou collectives 
vui n'auraient pas été directement satis- 
faites concernant l'application : 

« a) Du taux des salaires et des clas- 
sitications professionnelles ; 


« b) Des conventions collectives ; 


« €) Du code du travail et des autres 
lois et règlements concernant les condi- 
tions de travail et la protection des tra- 
vailleurs ; 

. De saisir l'inspection du travail de 
toutes plaintes ou réclamations concer- 
nant l'application des prescriptions léga- 
Jes et réglementaires dont elle est chargée 
d'assurer le contrôle ; 


« De veiller à l'application des prescrip- 
tions. relatives à l'hygiène, à la sécurité 
des travailleurs et à la prévoyance sociale 
et de proposer toutes mesures utiles à ce 
sujet; 

« Les travailleurs conservent la faculté 
de présenter eux-mêmes leurs réclama- 
tions et suggestions à l'employeur et à 
ges représentants. » 


Je suis saisi sur cet article d'un amen- 
dement de M. Bidet tendant à ajouter 
Jalinéa suivant: 

« L'inspecteur du travail peut se faire 
accompagner dans ses visites par le dé- 
Jégué du personnel compétent, à la de- 
mande de celui-ci. » 


La parole est à M. Bidet. 


M. Bidet. En présentant cet amendement 
je demande tout simplement l'application 
de la loi du 26 avril 1946 en modifiant 
toutefois un verbe que je regrette presque 
d'avoir modifié, En réalité, j'ai tenu 
compte de l'expérience, La loi du 26 avril 
1946 stipule: «. doit se faire accompa- 
gner du représentant du personnel », mais 
en France l'inspecteur du travail ne se 
fait pas accompagner systématiquement 
dans ses visites par le délégué compétent. 
En fait, j'accepterais très volontiers le 
verbe « doit » plutôt que le verbe « peut ». 
S'il le faut, je suis prêt à modifier mon 
amendement dans ce sens. 


L'amendement serait donc alors rédigé: 
« doit se faire accompagner dans ses 
visites par le délégué du personnel com- 
pétent sur la demande de celui-ci ». 


M. Raymond Barbé. Je préférerais: 
« doit, sur la demande de celui-ci, », 


M. le président de la commission. La 
commission est d'accord pour accepter 
iamendement de M. Bidet tel qu'il vient 
d'être modifié en séance. 


M. le président. Je donne lecture de 
l'amendement modifié : 


« L’inspecteur du travail doit, sur la 
demande de celui-ci, se faire accompagner 
dans ses visites par le délégué du per- 
sonnel compétent. » 

Je le mets aux voix: 

(L'amendement, ainsi modifié, mis aux 
voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l’ar- 
lice 188 avec la modification de l’amen- 
iement de M. Bidet. 


(L'article 188 modilié, mis aux voix, est 
oudoplé.) 





M. le président, Je donne lecture de l'ar- 
ticie 189: 
CHAPITRE IV 


Du placement 


« Art, 189 — Un arrété du chef de 
groupe de territoires ou de territoire non 
groupé, pris après avis de la commission 
consultative du travail, organise des ofti- 
ces de la main-d'œuvre à compétence ter- 
ritoriale délimitée, Ces oftices sont pour- 
vus d'un conseil d'administration, dans 
lequel, auprès des délégués du chef du ter- 
ritoire, doivent être représentés d'une fa- 
çon paritaire les employeurs et les tra- 
vailleurs et qui pourrait comprendre éga- 
lement à titre consultatif des personnalités 
désignées en raison de leur compétence 
sociale reconnue, 

« L'office régional de la main-d'œuvre: 

« a) Est habilité à recevoir toutes offres 
et demande: d'emploi et effectuer tous 
placements ; 


« b) Procède aux opérations d'introdue- 
tion et de rapatriement de main-d'œuvre; 


« c) Veille au transfert, dans le cadre 
de la réglementation en vigueur, des éco- 
nomies des travailleurs dépaysés ou expa- 
triés : 

« d) Contrôle ou gère les organismes 
agréés de formation ou d'orientation pro- 
fessionnelle. » 

Sur cet article, je suis saisi d'un amen- 
dement présenté par M. Thévenin et les 
membres du groupe communiste et du 
groupe du rassemblement démocratique 
africain et apparentés, tendant, à la fin 
de la deuxième phrase du premier alinéa, 
à supprimer les mots suivants: 


« et qui pourrait comprendre égale- 
ment à titre consultatif des personnalités 
désignées en raison de leur compétence 
sociale reconnue ». 


Mais cet article, qui vise des « tra- 
vailleurs dépaysés ou expatriés » de- 
vrait, semble-t-il, être réservé jusqu'à ce 
que l’Assemblée ait statué sur l'article S4 
qui traite de cette catégorie de travailleurs 
renvoyé à la commission, 


, 


Quel est l’avis de la commission? 


M. le rapporteur. La commission s'est 
déjà prononcée sur cet amendement et 
l’a repoussé à la majorité. La commission 
maintient son texte. 


M. le président. Nous avons done sur 
cet article un amendement de M. Thé- 
venin. 


Puis, je signale que le paragraphe c) 
vise des « travailleurs dépaysés ou ex- 
p°triés ». 


M. le président de la commission. 
M. Barbé nous a, tout à l'heure, donné la 
marche à suivre: sont réservés automa- 
tiquement les paragraphes visant les tra- 
vailleurs dépaysés ou expatriés, 


M. le président. La commission est donc 
d'avis de réserver le paragraphe c). 


I n’y à pas d'opposition ?.. 
ment.) 


(Assenti- 


Le paragraphe c) est donc réservé. 


La parole est à M. Thévenin pour sou- 
tenir son amendement, 


M. Donnat. Je demande la parole. 
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M. Raymond Barbé, Monsieur le prési. 
dent, l'amendement est déposé par M. Thé- 
venin et les membres du groupe com- 
muniste et du groupe du rassemblement 
démocratique africain et apparentés et, à 
ma connaissence, M. Donnat est membre 
du groupe communiste, (Sourires ) 


M. Donnat, Le groupe communiste 


pose cet 


\ dé- 
amendement car il estime que la 
composition des oftices de placement doit 
être exclusivement paritaire et qu'il ne 
voit pas pourquoi seraient adjointes aux 
représentants des travailleurs et des em 
ployeurs « des personnalités désignées en 
raison de leur compétence ale re- 
connue », 


En effet, quelle autorité désignerait ces 
personnalités et comment reconnailre leur 
compétence ? Des problèmes assez difficiles 
à résouure seralent ainsi posés: eénelite, 
certains exemples concrets doivent nous 
rendre très prudents. Je ne eiterai que le 
cas d'une récente commission paritaire 
qui s'est tenue à Douala à l'o’casion de 
grèves qui ont eu heu en novembre der- 
nier, Au cours de cette commission pari- 
taire, on avait convoqué Île directeur de 
la sûreté, Evidemment, les délibérations 
de cette commission paritaire ont élé for- 
tement intflueneées par la présence de 
cette personnalité, qui à obligé les délé- 
gués ouvriers à prendre des positions qui 
n'étaient pas conformes au mandat qu'ils 
ivaient reçu. 


C'est la raison pour laquelle 
voulons pas que l'on ajoute di 
tés dans l'office de placement, 


ètre strictement paritaire, 


nous ne 
pre FeONnNa- 
qui doit 


M. le president. la parole est à Mile Le 
Per. 


Mile Le Ber. \ou- proposé un 
texte plus complet que celui actuellement 
adopté, mais je crois que Ja commission 
s'était rallite à notre texte et nous de- 
mandons un scrutin public sur le main- 
tien de notre texte, c'est-à-dire contre 
l'amendement demandé par M. Donnat, 


a vViolis 


M. Jean Curabet. (Cela revient à faire 


admettre la police. 


M. Donnat. Cela ‘est déjà produit à 
Douala. 

Mile Le Ber. |! 
compétents. 


s’agit d'admettre des gene 


M. Jean Curabet. Oh! la police est com- 
pétente, bien sûr !..… 


M. Raymond Barbé. Je demande la parole 
pour une explication de vote, 


M. le président. La parole est à M. Barbé, 


M. Raymond Barbé. Mesdames, mes- 
sieurs, le problème est clair. En effet, il 
s’agit de savoir si dans l'office de la main- 
d'œuvre dont nous discutons, nous aurons 
une représentation paritaire des travail- 
leurs et des employeurs, permettant aux 
travailleurs de se défendre à armes égales, 
ou bien si l’on faussera cette représenta- 
tion paritaire par l’adjonction, à côté des 
employeurs, de délégués désignés par 
l'administration en accord avec le patro- 
nat, dans lequel la pseudo-compétence ne 
sera qu'un moyen d'empêcher les travail- 
leurs de se défendre efficacement, en les 
mettant constamment en minorité. 


C'est sur ce problème-là qu'il s'agit de 
se prononcer. 
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Si Mie Le Ber est contre, ce n'es 


pour ne surprendre ; 


létnonsiralion, «1 d'autres 
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fui pourraient dire autant 


M. Alfred Bour, fur 
d réql raent À 


! ent 4 ’ 
L l 


{ } ! 
A! |: |’ 


} 


Mile Le Ber, 


{ 1 À (1! beciaie 
que } () 

nf ! 
{ t il t I 
le directe des gPrwICeS 

[A 1 
t 
{1 h ! en 


M. le président. I 
+, { 


M. Pau! Catrice, Je 
dei lirmations de 


rabet, Lorsqu'ils disent 
his 10 Caractère paritaire, 

exac! {« Dercot nalit 

qu'à titre consultatif, le 


res! 

Puis M. Curabet à dit 
ous alttonus introduire 
bien texte, en voici 
Ino mpeiet S 


i 


M. Jean Curabet, (1, 
‘éluit } t Douai 


o Liu 


M. Paul Catrice, 14 poli 


( (ER LE Fes S 
L 


M. Raymond Barbé, \ 
&, , S. n'ont } 


1» 


. 1 
Crartt 0 à 


Julie} 


Î 


<-I0H18, SANS 


K. Poul Catrice, Mile Le 
pondu, Toutes nos interventions 
de « code ont 616 précisémer 
exception en faveur de l 


M. Raymond Barbé. Or 


M. Alphonse Juge, FE 


faites date Le ner 


naturellement 


circonstances, 


iment du côté 


Mile Le Ber. Je demand 


hioeé 





M. Raymond Barhé, ( 


M. Raymond Barbé, J: 


pa iculière compétence 


ln police, Si 1e his |! 
. LA 


M. Jean Cursbet, Voix 





M. le présic.nt, Je mets aux voix l'armen- 
dernent de M, Thévenin tendant à la surp- 
pression du membre de phrase « et qui 
pourrait comprendre également à titre con- 
sultatif des personnalités désignées en 
raison de leur compétence sociale recon- 
nu 


FT 
#2 
* 
— 


Mile Le Ber, J'ai demar 
publi 


M. le président. Un scrutin public a été 
demand pal Mlle Le Per. 
Le scrutin est ouvert. 


(Le voles sont recurillis. — MM. Les se- 


? 4 ” Py 
crélaires en opèrent le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résullat du dé- 


ouillément du scrutin sur l'amendement 
de M, Thévenin au premier alinéa de l'ar- 
‘ 

\o ] FOTANES, 560 CR 
Maloriié-  ADSOIU6.... cs sons CTI 
Four l’ ] pi 15958 33 
DOME rss SR 
L'Assoublée de l'Union française n'a pas 

adopit 
Je mets aux voix l'article 189 sous ré- 


serve que l'expression « travailleurs dé- 
paysés ott-expatriés » sera réservée jus- 
qu'à ce que F'Assemblée ait statué sur l'ar- 
ticle 84 renvoyé à la commission. 

(L'article 489, mis aur voir, est adopté, 
sous cette reserve \ 


M. le président, « Art. 190, — Des arrêtés 
du chef de territoire pris après avis de 
la commission consultative du travail et 
de l'assemblée représentative peuvent ren- 
dre obligatoire l'autorisation préalable de 
l'office de main-d'œuvre pour tout embau- 
chage ou débauchage dans une ou plu- 


1 r fn H A cri + 
sieurs pProiessions ou régions. ) 


M. Dadet et les membres du groupe du 
rassemblement démocratique africain et 
apparentés et du groupe communiste et 


apparentes ont Géposé un amendement ten- 
dant à la suppression de cet article. 


M. Boubou Hama. Je demande la parole 
pour soutenir l'amendement, 


M. le président, La parole est à M. Bou- 


bou Hama. 


M. Boubou Hama. Je prends la parole 
au nom de M, Dadet qui est absent. 


Le groupe du rassemblement démocrati- 
que africain tient à attirer l'attention de 
l'Assemb'ée sur la gravité de l’article qui 
lui est présenté, Il permet, sous une forme 
détournée, le rétablissement du travail 
forcé, bien qu'à première vue il semble 
que les dispositions de l'article soient as- 
sez libérales, 

Nous croyons que l'obligation que com- 
porte l'article est très dangereuse en 
l'état actuel des territoires d'outre-mer. 

En conséqnence, nous demandons la 
suppression pure et simple de l’article. 


M. je président, Que:l es! l'avis de la 


Commission ? 


M. l2 rapporteur, La conimission s’en re. 


E] 


met à la sagesse de l'Assemblée, 


M. le président, lersonne ne demande 


la parole ? 








M. Boubou Hama. Je demande la pu 
pour une explication de vote. 


M. le président, La parole est à M. 
bou Hama, pour expliquer son vote. 


M. Boubou Hama, Je reprends encor. 
parole pour signaler que la question 
très grave, Vous savez que les représe: 
lants de l'Afrique noire à l’Assembli 
constituante ont mené une bataille tr 
dure pour supprimer de travail forcé, ma 
nous savons aussi que, dans les territoir: 
d'outre-mer, il y a certaines gens q 
voudraient trouver de la main-d'œuvre 
bon marché et rétablir le travail fo 
par un biais, ain<i que cela s'est produ 
en Haute-Volta. Ceci n’a cessé qu'à ! 
suite de la protestation même des color 
de la Côte-d'Ivoire, qui ont demandé a 
Gouvernement général de prendre un ar- 
rêté pour permettre aux travailleurs d 
la Haute-Volts de descendre en (Côt 
d'Ivoire, 


712 


Je vous dernande, mes chers collègue 
de bien réfléchir sur la question et d’ado] 
ter notre amendement, qui demande to 
Sunplement la suppression de l'article. 


M. le président, Personne ne deman 
plus la parole ? 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Dadet, soutenu par M. Boubiou Hama 


(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté. g 


M, le président, En conséquence, l'arti- 


cle 190 est supprirmé, 


M. le président, « Art, 191, — Les opé- 
rations de l'office de main-d'œuvre sont 
gratuites, 

« T1 est formellement interdit aux em- 
ployeurs et aux travailleurs d'offrir où 
de remettre au personnel de l'office, et à 
celui-ci de l’accepter, une rétribution sous 
quelque forme que ce soit, » — (Adopté. 

« Art, 192, — En cas de conflit collectif 
de travail, l'office suspend ses opérations 
de recrutement pour toutes les entreprises 
touchées par le conflit, » — (Adopté.) 


« Art. 199, — Il est interdit dans les 
régions où est organisé un office de la 
main-d'œuvre, de maîntenir où d'ouvrir 
sous quelque forme que ce soit un bureau 
ou office privé de placement. » — (Adopté.) 

« Art. 19, — Les syndicats de travail- 
leurs, les associations d'anciens combat- 
iants, d'anciens élèves peuvent créer et ad- 
ministrer des offices de renseignements 
gratuits pour les offres et les demandes de 
travail. 

« Dans les régions où il aura été créé 
un oflice de la main-d'œuvre, les syndi- 
cats de travailleurs devront transmettre à 
cet office les renseignements recueillis, en 
vue de l'exercice des attributions qui leur 
sont conférées par l'article 189 de la pré- 
sente loi, » -- (Adopnté.) 


M. le président. Nous arrivons À une par- 
tie particulièrement délicate et contestée 
et sur laquelle les amendements sont très 
nombreux. C’est le titre VIN qui traite de 
la « conciliation et de l'arbitrage ». 


L'Assemblée voudra sans doute ren- 
voyer à la séance de mercreüi prochain 
2 mars, la suite de la discussion des dix 
demandes d'avis et propositions de réso- 
lation relatives au projet de code du tra- 
Vail dans les territoires d'outre-mer, (4s- 


sentiment.) 
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PROCLAMATIG! DES MEMBRES 
DES COMMISSIONS 

M. le président. Conformément À l'ar- 
ticle 24 du règlement, il à eié procédé à 
l'affichage des bstes des candidats aux dix 
commissions générales, à 3 commission 
du règlement et des pétitions, et à la corn- 
mission d'instruction. 


Le délai d'une heure est exniré. 
Je n'ai op} 


En conséquence, je proclame 
de la commission des affaires culturelles: 


MM. Abbas (Ferhat), Ahmed Kotoko, Mile 
Allemandi, M. Baretaud, Mme Bertrand, 
Mail. Bidet, Boubou Hana, Paul Catrice, 
Cianfarani, Coulon, Detraves, Donnat, Ger- 

vain, Griai ie, Ilazoumé, Jousselin, Kema- 
jou, Mile Lafon, MM. La Gravière, Laurin, 

La Vasselais, Lechant, Levv, Mme Mal- 
‘ oux, MM. Ouedraogo, Sousatte, Voca, Mme 
Ja princesse Yukanthor, M. Khoun HBHila- 
Varn, 


reçu aucune ilion. 


menibre: 


Un siè 
inscrit; 
De ja 
ques 
MM. Antonini, Aubert. Mile Autissier, 
jouda, Boumendiel, Boussenot, Cazelles, 


Charlier, Comiti, Dadet, Di  Ould-Zein, 
Egretaud, Estèbe, Giard, Gueye Mornar 


Dim, Meyer, 
René Moreux, 


Mignot, Monnet, Montrat, 


Perier, Pieri, Rosfelder, Sa- 


vary, Sehmitt, Sim Var, Soppo Priso, 
Pheng, Souvannavong, Thémia, Viniger; 
De la commission des affaires finan- 
cières : 
MM. Antonini, Bareaud, Borrey, Bou- 


kheloua, Comiti, Conombo, Curabet, Dar- 
Jan, Delmas, Diop Babakar, Di Ould Zein, 
Ebédé, Esnault, Lakhdari,  Mademba Racine, 


Michard-Pellissier, Mitterrar and, René Mo- 
reux, Oudard, Pann-\ ung, de Peretti, Piot, 
Ramempy, Savary, Sok Chhong, Sylves- 
tre, Thémia, Thonn Ouk, Tubert; 

Un siège est réservé à un conseiller non 
inscrit; 


e 


De la commission des affaires sociales 


M. Begarra, Mme Bertrand, MM. DBidet, 
Posrey, Boukheïloua, Boumendjel, Mme 
Caflot, MM. Camprasse, Carroué, Panl Ca- 
trice, Chassiot, Chekkal Daho, Cortinchi, 
Corval, Coulibaly, Donnat, Estèbe, Gervain, 
Griaule, Ibrahim, La Cades Lapart, Mlle 
Le Bert, Mme Malroux, MM. Perier, Theve- 
nin, Touré, Mme Marianne Verger, MM. 
Vcoa, Zinsou; 


Pe Ja 
élex age, 
ge dt 


CLS 


commission de l'agriculture, de 


des chasses, des pêches et des 


CEE 


MM. Pelabed, Bizot, Boubou Hama, 
Bouda, Alfred Bour, Mme Caffot, MM. Car- 
roué, Cazelles, Coulibaly, Ebédé, Guye Mo- 
mar Djim, Ibrahim, Kemajou, Lapart, Le 
Brun Kéris, Lhuillier, Longuet, Mademba 
Racine, Meyer, Mignot, Monnet, Odru, Oue- 
draogo, Piot, Rosfelder, Roulleaux-Dugage, 


Saidou Djermakoye, Schock, Pheng Sou- 
vannavong, Viniger; 
De la commission à a défense de 


l'Union française : 
MM. Belabed, Bic hon, Chevancs -Bertin, 
Daber, Delmas, Dorange, Esnauit, Gai- 
nard, Gaudart, Gentet, Georget, Lachenal, 
urent- Eynac, Levy, Meyer, Mme Emi- 
lienne Moreau, Motals de Narbonne, Moul- 











tee, Nignar 


1, Odru, Plagne, Savary, Sehock 
x , , pr! s 'AVAE Ÿ CAaocxk, 
Sim Var, k 


Fuhert, Vivier, Mme la pri 





"Proc 


Yukanthor, Zinson: > - 

Un siège réservt pour groupe u 
r étropo + ni } s 

Un siège rvé À ul ciller not 
inscrik 

lle 1 iiss 1 | } 

t i { : : ‘ rs 

jusuce, { { t l fai 
res adminiet! IV'é t dom: 
: MM. Abdess ini, Antonihi, Hejial li lo 
uix-Basset, Bou Bourearel l& Boys 
son, Chekkhal Daho, Cort hi, Padet 
Ebédé. tsiard Jousseh: . Jumitlon Mlle a 
fon, MM. ÏI khdari Loral Lo M Lier 
Mi ha! i-P« 1hissier Motais d Vars ne. N 
gran, Poly ir] Ranidre \ R fv, Roui 
ki itiX Duzs we, Savi de 1 \ sou 
satte, Thoun, Ouk, Tourné : 

Un siège rt éàun seillet À 

Li 
crit ; 

De 1a ir lu } | 
ment et des commmnicatione : 

MM. Ahmed Kotoko, Mile Allemandi 
MM. d'Arboussier, Aubert, Bilavarn Khoun 
CLamprasse, Char: Fe ‘6 if i ira bu 
Delmas, Egretaud, Gaudart, Georget, Gu 
Momar Djim, Jacobson, Junillo Lhuiitier 


Laon )a1 | }, Ï iIngtué E Rte né M Yeux. Plane 
Riond, S: h nitt, Schock, ( 


létau, Thémia, Touré, Ya Doumbia 

De la PII1TTIISSI0 | Do 

\iM. \hhas Fer} Î, Al M André 
l'Arboussier, Mile Ant \IM. 1} 
Bizot, Boluix-B:sset, Boussenot, nombo, 
Corlinchi, Coubèéhe, Daber, Di Ould Zen 
Fourcade, Gaignard, Gentet, Juge, Laurent 
Evnac, Lechani, Mme Lefaucheux, MM. Mit 
terrand. Montrat, Sarraut SOK ( hong 
Soppo Priso, mt rt Souvannavong, Tétau 
Vendenboomgaërde, Ya Doumbia; 

De la imnmiiséion les lati exté 


rieures : 

MM. Alduy, Darbé, Bidet, de Boysson 
Corval, Coubèche, Darlan, Dumas, Esnauiït, 
Juge, Julien, Kemajou, Lachenal, 
sier, Le Brun Kéris, Mine Lelaucheux 
MM. Michard-Pelliesier, Moullec, Naronn 


Lautis 


Oudard, Randretsa Rasafv, Riond, Rosen 

feld, Sarraut, Savi de Tové, Sok Chhong, 

S50p PO Priso Oourot souvanrn 1 Mmes 

Marianne Verger, la princes Yukanthoi 
De la comm lu règlement et deé 
È 

st 1 ni 


lesselam, Max André, Antonini, 

Bour, Bourgare]l, Bousse- 
CR assiot, Che vance-Bertin, Dadet, De- 
traves, Diop Bahakar, Ebédé, Esttbe, Juge, 
Lautissier, Mériglier, Mont re t, Naroun, Poly 
arpe, Ramampy, Rosenfel 1, Serot, Simon 


rivoot» 1 } 
Sylvestre, 


MM. Abd 
Arnault, Bich ni, 


* 
r 
no 


Thévenin,. Vendenboomgaërde 
Savi de Tové; 


Un siège réservé au groupe union mé 
tropole outre-mer indépendants 

De la commission d'instruction: 

MM. Abdesselam, Bizot, Bour, Bo 
rel, Bounssenot, Comiti, Dadet, Fourcade, 


Hazoumé, Monnet, Savary, Vendenboom 


4 An 


ET 


RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


sidents propose à l’Assemblée de tenir I: 
semaine prochaine trois séances publiques : 
Mercredi 2 mars, à 15 heures, 


Jeudi 3 mars, à 15 heures. 


le président. a conférence des pré- 


16 heures. 





Vendredi 4 mars, à 





( 





ti i } 
üves 1 projet de code du travail da 
es territoires d'outre-mer. 
nt » 
| . ) 1 ? î . 
li x it Lturrs di la { [L 
| : - ds 
IC it ptée 
| tl'ot 
1 0 n LI 1.1 
| du e a 1! ifi publiqu 
NM Me: t Z rs fe 
biiqu 
N ( 
| [1 
| {o [lu | le d'ax i l 
| M hinistré , Fra d'outre-mi 
| sur et 1 Wwtobre 1947 st 
| ant l Mit la î ( | d: les ter 
| toires t ü hi ère de à Fra 
i ju Lin iinie : 
| t 11 } 
« D à ilmie «avis, tra!,smise 1! 
(1 - " 
M. lent dé A: selhliee nationa 
ion d ) sütuant un 
! ! ? . L p 
| À our 1! es fra 
\ jue tievant 1 "ninisteore 
iCt i ilro-ri F, Drésentte 
ex 
MY il (l Lt {T 1. St gt ; Au 
œnil Ù 
, Lamine-Gueve, Nioim Silvand 
| Ya 1 ), FA Dabo Si ko Ho }l 
{ LI , 
lui Babana ‘ \émi ] 
! ra x » ce 
p 
1 } x 
Î 1? l LE is, \lisi } 
t , 
M. ] lent de l'Assemblée nationa 
isition loi ! { ill 
- Ju l % | l 
I on f? enrise \ tée } 
M 171 { ] ! Hi lP 
| blique : 
i } iluibut 1 ä\is, IG IHISC } 
\# font 1 1 t 
IUT à 1=4 les hitiistré 
1 N 1} ] 101 1nsi it ul ode di 
Vail dans les territoires relevant du m 
] cre de la France d'outre-mer autre: 
E ou 4 : nèd 1 
| que l'Indochine, présenté par M le min 
1 lo !| 7 e ( uutreé-1 « 
| LA Fri , 1 uuire-IneT : 
5° D LL H ition de Ssolut t 
| til 1 t vit \ nhlée natir- 
| nale à vot jant u ] 
1 . 
| I i i fadas 15 n pre echitvl } 
1 ! 
| MM. Lombardo, Coulibaly, Donnat et les 
| membres in £gToupe dau issemblement 
| dém t l [ | | group )r1 
| mu if } 
! (1 L 4 
- 
6 D } | ect. 
| 
| An # + \ Q rh » . 
4 il « 1 k A 1L:71at ti 
id LCI ine 101 st'tuant } cou’? 
| du travail » dans les territoires de l'A.O.F., 
! * 1 
| de l'AE.F., du Togo, du Cameroun et de 
| la Côte frar e des Somalis, présenté 
{ par MM. Donnat, Coulibaly, Damongo dit 
| Dadet et les membres du groupe du ras- 
| semblement démocratique africain et du 
| groupe nmaniste et ipparé tés, O1 
| seillers de l'I ) f ( 
| 
| Fe 
rh Pe Ja {) } } ] Jui r} té . 
dant à 1 ter l'Assemblée nati nale À 
LeI me | nstituant un ‘de du tr2< 
vail pour les territoires d’outre-mer et 
| les territo s ass0ciCs qu pendant du mi- 
nl ? u 1’ Lens 
| Histel de France d'outre-mer, présen- 
tée nar M. Catri Wiie Le Ber, MM. 
val, Joueselin, Razac, Sousatte et les menr:- 
| bres du groupe M. R.I eillers ds 
| l'Union çaise, 
8° De la propos le jution ten- 
dant à ter l'Assemblée tionale à vo- 
ter une | istituant un ode du tra- 
1"2 l pour | toires francais d'Afri- 





Les 


, 
id Su 
d'avis et 


trois séances seraient 


consacrées 
ite de la 


discussion des demande: 
propositions de résolution rela 
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4 relevant du ministère de Ja France 
d'outre-mer, présentée par MM. Darlan, 
6 Mormmar Djim, Camprasse, Lapart, 
Y i 1) rm! i S0pPpo Priso, Savary, Mes Mal- 
ro Emilienne Moreau et les mem- 
br lu groupe socialiste S.F.41.0. et ap- 
| nseillers de l’Union française; 
99 De la proposition de résolution rec- 
{ t t à joviter l’Assemblée natlo- 
I \ une loi instituant un « code 
en Nouvelle-Caléaonie et dé 
pi présent par MM. Thévenin, 
Joan! Coulibaly, Douonat et les mem- 
br lu groupe communiste et apparen- 
Î rassemblement démocratique 
le l'Union française; 
19° De la proposition de résolution rec- 
{ lant à inviter l’Assemblée natio- 
! [ instituant un « code 
lans | établissements fran- | 
( l'Oxéanie, présentée par MM. Thé- 
Joannin, Coulibaly, Do:rnat et les 
upe communiste et appa 
lu rassemblement démocratique 
fr i I eillers de l'I n'on fr incCalse, 
ne. 1, rapporteur.) 
I 1 is d'observation ?. 
| { { 1 ro! 
Pet lemande la parole ?. 
| 1 1! { t le { 
La ecance est levée à di huit heures 
{ { 4 1 ) 


{ SPrvIC" de la stén graphie 
de l'A p blée de l'I nion francaise, 
RENÉ HMINGRE. 


Propositions de la conférence prescrites 
par l'article 41 du règlement de l'Assem- 
blée de l'Union française, 


ur nn du 24 février 1949. 
Conformément à l'article 41 du règle- 
ment, pres] lent de l’Ac embl û de 


l'Union française a convoqué, pour le 





jeudi 2% février 1949, MM. les membres 
du bureau de l'Assemblée, MM. les pré- 
sidents des commissions et MM. les pré- 
sidents des groupes. 

Cette conférence a décidé que pour 
le règlement de l’ordre du jour, les = 
positions suivantes seront soumises à l'ap- 
probation de l'Assemblée : 


I. — Tenir séance le jeudi 21 février, 
à 15 heures, pour: 
a) Désignation des membres des dix 


commissions générales, de la commission 
du règlement et des pétitions et de la 
commission d'instruction, 


b) Suite de la discussion du code du 
travail. 

IL. — Tenir séance le mercredi 2 mars, 
1 {5 heures, pour: 

Suite de la discussion du code du tra- 
vail. 

II. — Tenir séance le jeudi 3 mars, 

| à 15 heures, pour: 


Suite de la discussion du code du tra- 


vail, 
IV. — Tenir séance le 
à 16 heures, pour: 
Eventuellement, suite de la 
du code du travail. 


vendredi 4 mars, 


discussion 


ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence 
des présidents, 
(Application de l'article 4! du règlement.) 
LÉGISLATION, JUSTICE, FONCTION PUBLIQUE, 
AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET DOMANIALES 


M, Ebédé a été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 390, an- 


née 1918) tendant à inviter l'Assemblée 
nationale à modifier le décret n° 47-2300 
du 27 novembre 1947 réorganisant au Ca- 


meroun la jusitce de droit français, 





QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLES 
DE L'UNION FRANÇAISE 


a 


Application des articles 80 et 81 du règle. 
ment, ainsi CONÇUS: 

« Art. 80. — Tout conseiller qui désire pü« 
ser une question écrite au Gouvernement en 
remet le texte au président de l’Assemblée 
qu le communique au Gouvernement. 

« Les questions écriles doivent être soma 
mairement rédigées et ne contenir aucune 
imputation d'ordre personnel à l'égard de 
tiers nommément désignés; elles ne peuvent 
être posées que par un seul conseiller et & 
un seul ministre. » 

« Art. 81. — Les questions écriles sont Tu- 
bliées à la suite du compte rendu in extenso$ 
dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des ministres doivent également y 
être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois. 

« Toute question écrite à laquelle il n'a pas 
été répondu dans les délais prévus ci-dessus 
est convertie en question orale si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des ques: 
tions orales à la date de cette demande de 
conversion, » 


Liste de rappel des questions écrites aux- 
quelles il n’a pas été répondu dans le mois 
qui suit leur publication. 

(Application de l’article 81 du règlement 
de l’Assemblée de l’Union française.) 





Présidence du conseil. 
Ne 4 M. Thémia. 
Affaires étrangères, 
No 14 (1918) M. Alphonse Juge. 
Anciens combattants et victimes de la guerre, 
N° 2 M. Thévenin. 
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Majorité absolme.......,,...,.. 


, 1 2 t { 
re des VOlarii: 








il 


\ 


Muiorilé absolme.,. 


re d votar 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 
de Ia séance du Jeudi 24 février 1949. 
Vender ie Fa} à % } 
SCRUTIN (N 12) Mine Ma e Ve [A h SCRUTIN (N° 13) 
sur la prénière partie de l'amendement de | LINE" ka Sur In deuriéme parte de rndement de 
M. Perier à l'article 187, «linéa 2, du pro- | ee M. Perier à l'article 187 S°. (Projet de cod» 
et de code du travail. | lu travail 
| 
| 


Pour l'adoption...... 
mr 


on!lre 


summer 


L'assemblée de FUnion se à adopté 
Ont voté pour : 
MM Jous-elin. 
altmned k {oko Jus 
Alifal Juli 
AUX Junillo Lucien) 
André (Max) | KRernajor. 
Antonin La Graviere 
Aubert. Lakhdari. 
Baretaud. Laurent-Evnat 
Begarra, Laurin 
Belahed. La Vasselnis (de) 
Bichon. Mike Le Ber. 


sluix-Basset, 


Borrey. 
Bouda ] 


Franc 


Le Brun 


# 


Boukheloua, | Lés: 


Bour (Alfred). 
Bourgarel. 
B \ussenot, 


Caffot. 


Mme 





€ 


ivkkal 


{ farar 
{ 


mbo (Joseph). 


ce-Bertin 


ral), Motais de Narbonne 


Ehuillier, 


Mme Mal 
Meyer. 


Monnet. 
Montrat. 
Palo. reg}, 
Moreux 


Léon). 
Naroun. 


li. 


Michar-P« 


Mme Ein: 


Kéris, 


Lefauchems, 


Ee Guénédal. 


Madermba Racine, 
l'oux, 


AT 
ssier. 


lienne Mo- 


René). 


Corlinchi (Guidicello). | Oudard. 

Corval. Ouedraogo (Bougou,. 
Coulon raoua). 

Daiber (Jules) Peretti (de). 
Delmas. Perier 

Dotraves (Guillaume). |} Piéri. 

Diop Bahakar. Polycarpe. 

Di Ould Zein. tamampy. 


Dorange 
Dumas, 


Ebédé. 


Garignard Issoufo 
Gaudart Sarra 
Gentet Savar 
teorget Sa vi «( ] 
4, rvail Jk I el | 
Gard Schmitt 
Griaule. | Sehack 
Gueve Mo Lijim { Simon (il 
LG ird SoUsa 

} imé. Sy] 

Ï im (Bal Ti 


Michel). 
Razaflala. 
Rosenfeld 
Yvon). Rosfelder 


Saidou 





Randretsa 


Roulleaux-] 





\rbou: 


Barhé. 


Mine Ber! 


Bizot, 
Boubhou 





Hama). 


rar 


Boumendiel 


Boysson 
‘Arroué. 
=. 
.hA£ESI0 
Hnitt. 

° 
Couli bai 
ra he 
Jia tot 
L 1 . 


Darlar 


L 


Mam } ju). 


u 


Mlle Autissier, 


ta). 

\ . 

thin: 

à: il ñ ’ 


{!l 


. 
1 

| Eyi 

| Lac 
\ 
! 


1. 


7. 
De 
3 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Bilavarn 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 


Ahde<sela 


Lapart 
sero! 


Sok Ch} 


hour. 


)ng. 


Souvannavong Phe 


lhonn OUk, 


ne ie 


esse Ping- 
kan!hor. 


Excusés ou 2hsents par congé: 


MM. 
Arnault. 
Blachette 
Coquart. 
Costes, 
Conbè: 
Cutioli. 








N'a pas pris part au vote: 





nf nieAnn nr ; , 
M. Daniel Boisdon, préside de A5 
4 1 r " … € , ! 
Plée de it 2e! francaise ’. it 
séan 
ne 
Les »1mbres ES é » 
e 
Lin clans 1 
105 | ! Dossnntssss .. . 
dun Ton 6 
Î ADSQIUR sesorronerenmmssse = 
nu 1? tnnt 
Pour l’ado0ptiOn...sosossse 110 
ONUTE sosessousesesess.ss D 
x A ET élu fn it : 
Mais ares véruicga Ces iDré 
1 1% à 
1 on. #1 S US 
——— - ÿ 6 © 


1g 





Lucien}, 


ine. 


Mo- 


Pour ladoption........... 
VOS = cénbueohmén ee: cu. 
L'A blée de l'Union ! À 
Ont voté pour : 
MM Jouscelin 
tie \ ) Juge 
\ Juiien, 
Aid Junllon 
\ \fax) hketajou. 
\ut La cravière. 
\ Lakhdari. 
Ba ] Laurent-Eyni 
Bec Lit tas ut 
Belab La Va:sel;5s tde) 
Bichon Mile Le Ber 
Bidul Le Brun Kéris. 
Bol Î Le-hani. 
lu lime Lefaucheux. 
H la (Fra à Le Guénédal) 
Bouk L4 la Lé VY. 
Hour (Alfred). Lhuillier 
Bauryarel Maädermba Ra 
Bonssenat. Mine Maroux. 
Mme Caffotf,*® Meyer. 
nprasse, Michard 
il Paul}, Monnet, 
Caze!l Mantrat. 
C! Mme Erni 
vekkal Daho, re, 
Cheva Moreux 


re-Bertin 
éral 





(René). 


( Motais de Narbonna 
aufarani (Léon 
Conombo (Joseph) Naroun 
Corün } Oudard. 
d'orval Oue rang ») :B LOU 
Conlo ra0t1ä) 
hab: r } lo a Pe retti 10 
Heimas. Perier 
Detraves (Gu } Piéri 
Dion Habakar. Polycarpe. 
Pi Ouki Zein Ramarmpy. 
Doran,:e (Michel). Randretsa Rasafy 
Pur Razaflala. 
Ehéd Rosenfeld, 
Ï Yon). Rosfelder. 

Pt Roulleaux-Dugage. 
J cade Saidou Djermakoye 
\rd. Issoufou). 
satdart Sarraut Albert). 

( Sagary 
' & avi € Tové 
(Jona nn} 
: Sehm 
: 111 sus" ? A 
{s Î 1 An e 
SU 
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Vendenboomgaërnde. Voca. 

Mme Marianne Verger.| Ya Doumbia, 
Viniger. Zir so. 
Vivier, 


Ont voté contre : 





MA Donnat 
Abbas (Ferhat). Egretaud. 
Mlle Allemandi. Lachenaï. 
Arboussier (d’). Mlle Lafon, 
Mlle Autlissier Lautissier, 
Barbé, Lombardo. 
Mme bertrand. Mériglier. 
Bizot. Mignot, 
Boubou (Hama), Mitterrand. 
Boumendijel. Moullec (Contre- 
Boysson (Guy de) Amiral). 
Carroué Nignan. 
Chassiot. Odru. 
Comiti. Piot. 
Coulibaly {Marnadou). | Place (Général). 
Curabet, Thévenin. 
Dadet. Tubert (Général). 
Darlan. 


Se sont abstenus volontairement : 


Sim Var. 
Souvannavong Ourot. 


MM. 
Bilavarn Khoun. 


N'ont pas pris part au vote: 


Souvannavong Pheng. 
Tonn OuKk. 
Mme la princesse Feng- 


MM. 
Abdesselam. 
Lapart, 


Serot. peang Yukanthor. 
Sok Chhong. 
Excusés ou absents par congé: 
MM. Léon. 
Arnault. Longuet. 
Blachette, Pann Yung. 
Coquart, Riond. 
Costes. Soppo Priso. 
Coubèche, Tetau. 


Cuttoli. 


N'a pas pris part au vote: 


Boisdon, président de l’'Assem- 


M. Daniel 
française, qui présidait la 


blé de l'Union 
sance. 


Les nombres annoncés en séance avalent 


été de: 


Nombre des VOLANTS eesssreoageee 145 
Majorité absolue....s...e CPETITIILS 72 


Pour l'adoption. ..ses.eses 410 
Contre 


....... LLRARRLLLRLE) 33 

Mais, après vérification, ces nombres ont 
été reclifiés conformément à la liste de scru- 
tin ci-dessus. 





SCRUTIN (N° 14) 


Sur l'amendement de M. Thévenin au pre- 
mier alinéa à l'article 1. (Projet de code 
du travail.) 


Nombre des votants....ss.esooocs 140 
Majorité absolue......sssssososoos 1 


Pour l’adoption..s.ssessee 3 
Lonire nn nes 107 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas 
adopté. 


Ont voté pour : 





MA. Donnat. 
Abbas (Ferhat). Egretaud. 
Mile Allemandi. Lachena}. 
Arboussier (d’). Mlle Lafond. 
Mile Autlissier. Lautissier. 
Barbé. Lombardo. 
Moe Bertrand. Mériglier, 
Bizot. Mignot,. 
Boubou (Hama), Mitterrand. 
Boumendiel, Moullec (Contre- 
Boysson (Guy de), Armiral}, 
Carroué. Nignan. 
Chassiot, Odru. 
Comiti. Piot. 
Coulibaly (Mamadou), | Plagne (Général). 
Curabet, Thévenin. 
Dadet. Tubert (Général). 
Darlan. 
Ont voté contre : 
MM. Deirnas. 
Ahmed Kotoko Detraves (Guillaume). 
(Alifah}. Diop Babakar. 
Alduy. Di Ouki Zein. 
André (Max). Dorange (Michel), 
Antonini, Dumas, 
Aubert. Ebédé. 
Baretaud. Esnault (Yvon), 
Begarra. Fourcade, 
Belabed. Gaignard, 
Bichon. Gaudart. 
Bidet. Gentet. 
Boluix-Basset, Georget. 
Borrey. Gervain. 
Bouda (François), Giard. 
Boukheloua. Griaule. 
Bour (Alfred). Gueye Momar Djim. 
Bourgarel. Guyard. 
Boussenot. Hazoumé. 
Camprasse. Ibrahim (Babikir). 
Catrice (Paul). Jacobson, 
Cazelles. Jousselin. 
Charlier. Juge. 
Chekkal Daho. Julien. 
Chevance-Bertin Junillon (Lucien), 
Général). Kemajou, 
Cianfarani. La Gravière. 
Conombo das al Lakhdari. 
Cortinchi (Guidicello) | Laurent-Eynac. 
Corval. Laurin 
Coulon. La Vasselais (de). 
Daber (Jules). Mile Le Ber, 








Le Brun Kéris. 

Lechani. 

Mme Lefaucheux, 

Le Guénédal, 

Lévy. 

Lhuillier. 

Mademba Racine. 

Mme Malroux, 

Meyer. 

Michard-Pellissier. 

Monnet. 

Montrat. 

Mme Emilienne 
Moreau. 

Moreux (René), 

Motais de Narbonne 
(Léon). 

Naroun. 

Oudard. 

Ouedraogo (Bougou- 
raoua). 

Peretti (de). 

Perier. 

Piéri. 

Polycarpe, 

Ramampy. 





Randretsa Rasafy. 
Razaflala. . 
Rosenfeld, 
Rosleider. 
Roulleaux-Dugage, 
Saidou Djermakove 

(Issoufou). ë 
Sarraut (Albert). 
Savary. 


Schmitt, 

Schock. 

Simon (Paul), 
Sousatte. 
Sylvestre, 

Thémia. 

Touré. 
Vendenboomgaërde 
Mme Marianne Verres 
Viniger. 

Vivier. 

Voca. 

Ya Doumbhia, 
Zinsou. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Bilavarn Khoun, 


|eNvEnReURe Ouro?, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Abdesselam. 
Mme Cafot. 
Estèbe. 
Lapart. 
Serot. 


Sim Var. 

Sok Chhong. 

Souvannavong Phernp, 

Thonn Ouk. 

Mme la princesse Ping. 
peang Yukanthor. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Arnault, 
Blachette. 
Coquart. 
Costes. 
Coubèche. 
Cuttoli., 


Léon. 
Longuet, 
Pann Yung. 
Riond. 
Soppo Priso. 
Tetau. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Daniel Boisdon, président de l'Asseme 
blée de l’Union française, qui présidait la 


séance. 





Les 
été de 


nombres annoncés en séance avaient 


Nombre des VotantS.esesossssssce 441 
Majorité ADSOIUC.. asc y : | 


Pour l'adOptiOn.ce.sessssse 39 


Contre 


CRRLELELELLEEETI LLr:) 10 


Mais, après vérification, ces nombres on! 
été rectiflés conformément à la liste de scru- 


tin ci-dessus. 
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